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LA  CONSTITUTION  INTERIEURE 
DE    L'UNIVERSITÉ    DE    CAEN 

AU  XVIIP  SIÈCLE  (i) 


Coup  d'œil  sur  l'histoire  de  l'Université  de  Caen. 


L'Université  de  Caen  fut  fondée  par  Henri  VI 
d'Angleterre  en  1432  (6  janvier  1431,  vieux  style). 
Composée,  àForigine,  des  deux  seules  facultés  de 
droit  canonique  et  de  droit  civil,  elle  fut  complétée 
en  1437  par  Tadj onction  des  facultés  de  théologie, 
des  arts  et  de  médecine,  et,  dès  la  même  année, 

(1)  Cette  étude  doit  servir  d'introduction  à  une  histoire  de 
l'Enseignement  secondaire  à  Caen  au  XYIII"^  siècle,  compre- 
nant celle  de  la  faculté  des  Arts  jusqu'à  la  destruction  de 
l'Université,  celle  du  Collège  constitutionnel,  enfin  celle  de 
l'École  centrale  du  Calvados  jusqu'à  la  création  du  Lycée.  ■ 

Les  éléments  en  sont  empruntés  surtout  aux  Archives  du 
Calvados,  classées  et  en  partie  au  moins  inventoriées  par 
M.  Bénet,  ancien  archiviste,  à  celles  de  la  Ville  et  aux  recueils  de 
documents  de  tout  genre,  manuscrits  ou  imprimés,  conservés 
à  la  Bibliothèque  municipale  et  à  la  Collection  Mancel. 
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confirmée  par  le  pape  Eugène  IV.  Les  lettres- 
patentes  de  1439,  portant  promulgation  de  la  bulle 
pontificale,  fixaient  la  constitution  de  la  nouvelle 
Université,  en  s'inspirant,  pour  ce  qui  regardait  les 
statuts  et  privilèges,  des  règles  et  traditions  de 
rUniversité  de  Paris. 

Elle  avait  pour  chancelier  Févêque  de  Bayeux, 
pour  défenseur  des  privilèges  royaux  le  bailli  de 
Caen,  pour  défenseurs  des  privilèges  ecclésiasti- 
ques les  évêques  de  Lisieux  et  de  Coutances. 

Bien  que  la  ville  de  Gaen  eût  eu  de  tout  temps  des 
écoles  renommées  où  avaient  enseigné  Lanfranc, 
Tami  et  le  conseiller  de  Guillaume  le  Conquérant, 
mort  archevêque  de  Gantorbéry,  et  Robert  Wace, 
Tauteur  du  Roman  de  Rou,  la  création  de  FUniver- 
sité  nouvelle  était  une  œuvre  toute  politique.  Gaen, 
pris  d'assaut  par  Henri  V  en  1417,  avait  perdu 
2o.000  de  ses  habitants,  morts  ou  contraints  de 
s'exiler,  dont  les  biens  avaient  été  distribués  aux 
Anglais  ou  aux  amis  des  Anglais.  La  situation  de  la 
ville  au  centre  de  la  Normandie,  sur  la  route  du 
Maine  et  de  FAnjou  et  à  proximité  de  FAngleterre, 
le  souvenir  du  Conquérant  qui  y  avait  son  tombeau, 
en  faisaient  une  sorte  de  capitale  anglaise  sur  le 
continent.  Depuis  les  premiers  succès  de  Jeanne 
d'Arc,  Faudace  des  Français  allait  croissant,  et  leurs 
coups  de  main,  favorisés  par  l'évidente  complicité 
des  populations,  devaient  inspirer  aux  conquérants 
des  doutes  sur  la  solidité  de  leur  domination.  Il 
était  naturel  que  Henri  VI  ou  plutôt  Bedford,  qui 
gouvernait  sous  son  nom,  en  prévision  de  la  défec- 
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tion  toujours  à  craindre  de  FUniversité  de  Paris, 
cherchât  à  créer  un  foyer  de  loyalisme  au  cœur 
de  l'ancien  patrimoine  des  Plantagenets.  Déjà 
Henri  V,  après  la  prise  de  Caen,  y  avait  appelé  des 
docteurs  d'Angleterre  :  la  nouvelle  Université  ne 
compta  parmi  ses  membres  que  des  gens  d'une 
fidélité  éprouvée. 

Son  premier  recteur  fut  un  Anglais  d'Oxford, 
Michel  Tregory,  qui  devint  plus  tard  archevêque  de 
Dublin,  et  le  premier  doyen  de  la  faculté  de  droit 
canonique  fut  Thomas  Bazin,  un  ami  de  Cauchon, 
le  juge  de  Jeanne  d'Arc,  et  Fin  de  ses  successeurs 
sur  le  siège  épiscopal  de  Lisieux.  Elle  fut  d'ailleurs 
richement  dotée  :  la  moitié  de  tous  les  bénéfices  à 
la  nomination  du  roi  lui  furent  réservés,  et  lorsque 
FUniversité  de  Paris  eut  fait  sa  soumission  à  Char- 
les VU,  toutes  les  dîmes  et  bénéfices  qu'elle  avait 
possédés  dans  la  province  furent  attribués  à  sa 
jeune  rivale. 

Cette  dernière  faillit  être  entraînée  dans  la  ruine 
de  la  domination  anglaise.  Charles  VII  et  ses  con- 
seillers éprouvaient  une  défiance  naturelle  à  l'égard 
de  cette  création  de  Fusurpateur.  L'Université  de 
Paris  fut  remise  en  possession  des  biens  dont  elle 
avait  été  dépouillée  :  Marie  de  Clèves,  duchesse 
d'Orléans,  au  nom  de  ses  enfants  apanagistes  de  la 
vicomte  de  Caen, recouvra  la  propriété  des  Grandes 
Écoles  où  siégeait  l'Université.  Lorsqu'en  1452,  à 
la  solUcitation  des  États  de  Normandie,  la  création 
de  FUniversité  de  Caen  fut  enfin  confirmée  par  let- 
tres patentes,  on  ne  lui  laissa  point  les  biens  qu'elle 
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avait  reçus  de  la  libéralité  de  son  premier  fonda- 
teur. Dès  lors  elle  était  condamnée  à  la  médiocrité 
et  aux  embarras  qui  en  résultent  pour  une  corpo- 
ration enseignante.  Les  ressources  lui  manquèrent 
toujours  pour  assurer  à  ses  membres  la  large  indé- 
pendance qui  eût  attiré  dans  son  sein  des  docteurs 
renommés  et,  par  suite,  des  élèves  nombreux.  Aussi 
son  existence,  qui  se  prolongea  non  sans  gloire 
pendant  trois  siècles  et  demi,  fut-elle  traversée  de 
crises  dangereuses  qui  plus  d'une  fois  la  mirent  en 
péril:  Au  reste,  son  champ  d'action,  en  dépit  du 
mérite  d'un  grand  nombre  de  ses  maîtres  et  de  ses 
élèves,  ne  dépassa  guère  à  aucune  époque  les  limi- 
tes de  la  province. 

Dès  le  commencement  du  XVP  siècle  les  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  l'Université  avaient 
rendu  nécessaire  une  intervention  de  l'autorité 
royale.  Il  n'y  avait  nulle  régularité  dans  les  cours 
des  professeurs,  et  on  se  plaignait  à  la  fois  de 
l'avidité  des  maîtres  et  de  l'indiscipline  des  écoliers, 
«  de  sorte  que,  disait-on,  l'Université  en  demourait 
comme  contemnée,  négligée  et  quasi  du  tout  adni- 
hilée  )).  Sur  l'ordre  de  François  P""  une  commission 
du  Parlement  de  Rouen  vint  en  1521  procéder  à 
une  enquête  approfondie  et  étudier  un  plan  de 
réformes.  Les  abus  furent  réprimés  et,  grâce  au 
règlement  qui  fut  alors  élaboré,  l'Université  de 
Caen  entra  dans  une  période  de  prospérité  que  le 
vieil  historien  Robert  de  Rourgue ville,  sieur  de 
Rras,  rappelait  avec  attendrissement  un  demi- 
siècle  plus  tard.  A  l'en  croire,  les  lecteurs  (ou  pro- 
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fesseiirs)  et  les  écoliers  auraient  afflué  à  Caen 
de  toutes  les  nations.  Du  moins  est-il  certain  que 
rUniversité  était  alors  florissante,  et  qu'elle  fut 
traitée  par  François  P',  lors  de  son  passage  en  ^532, 
avec  les  plus  grands  égards.  Ses  gradués  obtin- 
rent d'être  admis  au  partage  des  bénéflces  de 
Normandie,  laissés  à  la  disposition  du  Roi  par  le 
Concordat,  et  cela  en  dépit  des  protestations  du 
clergé  de  la  province.  A  cette  époque  remontent  la 
fondation  du  collège  des  Arts  dans  des  bâtiments 
acquis  par  FUniversité,  et  la  création  des  concours 
poétiques  désignés  sous  le  nom  de  Puys  de  Palinod 
qui  durèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Toute  cette  prospérité  s'évanouit  dès  le  début  des 
troubles  de  religion.  En  1562  les  bandes  protes- 
tantes devenues  par  un  coup  de  main  maîtresses  de 
la  ville  y  commirent  d'affreux  désordres.  Les  bâti- 
ments de  rUniversité  furent  dévastés,  les  livres  de 
la  bibliothèque  pillés  ou  brûlés,  les  professeur  et 
étudiants  dispersés.  Dès  lors  et  pendant  une  ving- 
taine d'années,  grâce  à  la  persistance  des  troubles 
et  aux  ravages  de  la  peste,  les  écoles  de  Caen 
furent  pour  ainsi  dire  désertées.  Les  facultés  des 
droits  n'étaient  plus  représentées  que  par  deux 
professeurs  et  quelques  étudiants,  l'enseignement 
de  la  médecine  avait  disparu  :  l'Université  n'exis- 
tait plus  que  de  nom. 

Pour  la  faire  revivre,  il  fallait  reviser  sa  constitu- 
tion et  surtout  lui  assurer  des  ressources.  Une  com- 
mission du  Parlement  de  Rouen  après  avoir  arrêté, 
de  concert  avec  les  représentants  de  la  Ville  et  de 
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r Université,  un  plan  de  réformes  et  provoqué  des 
souscriptions  de  la  part  des  corps  et  des  particu- 
liers, obtint  pour  rUniversité  un  prélèvement  sur  le 
produit  de  la  vente  du  sel  en  Normandie.  Le  soin 
de  surveiller  l'application  des  nouveaux  règlements 
fut  confié  au  lieutenant  général  du  bailliage,  Vau- 
quelin  de  La  Fresnaye,  poète  estimable,  qui,  dans 
une  assemblée  solennelle,  exposa  en  français  les 
avantages  de  la  dernière  réforme  (1586).  Cette  in- 
novation fit  sensation  et  un  peu  scandale  dans  un 
milieu  encore  tout  imprégné  des  traditions  du 
moyen  âge  (1). 

Les  études  furent  florissantes  dans  les  écoles  de 
Caen  au  XVIP  siècle,  et  il  en  sortit  un  grand  nombre 
d'hommes  distingués,  dont  les  noms  nous  ont  été 
conservés  par  les  Éloges  de  Jacques  de  Cahaignes, 
les  ouvrages  de  Huet,  évêque  d'Avranches,  et 
VAthenœ  Normannorum  du  P.  Martin,  érudit  caen- 
nais,  dont  le  manuscrit,  conservé  à  la  Bibliothèque 
municipale,  fut  achevé  en  1715.  Les  humanités  sur- 
tout sont  alors  en  grand  honneur  :  les  Jésuites, 
établis  au  collège  du  Mont  depuis  d609,  rivalisent, 
avec  les  professeurs  de  l'Université,  de  savoir  et  de 
goût  dans  la  culture  des  lettres.  Les  «  excellents 
poètes  latins  et  français  »  qui  fleurissent  à  Caen 
pendant  toute  la  durée  du  siècle,  portent  jusqu'à 
Paris  la  renommée  de  l'Athènes  Normande.  C'est 
un  professeur  de  Caen,   Antoine   Halley,    qui   est 

(1)  Voir  H.  Prentout  :  L'Université   de    Caen  à  la  fin  du 
XVI*  siècle. 
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chargé  de  trancher,  en  quaUté  d'arbitre,  la  que- 
relle des  sonnets  de  Job  etd'Uranie,  «  laquelle,  écri- 
vait M™^  de  Long-ueville,  trouble  plus  la  cour  que 
nos  dernières  guerres  »  (1639).  L'Académie  des 
Belles-Lettres  est  fondée  en  1652,  et  les  concours 
du  Palinod  sont  suivis  par  quelques-uns  des  plus 
beaux  esprits  du  temps. 

Au  XVIIP  siècle,  TUniversité  de  Caen,  comme 
celle  de  Paris,  reste  étrangère  au  grand  mouvement 
d'idées  qui  va  renouveler  la  société,  et  n'est  dis- 
traite de  ses  occupations,  en  quelque  sorte  pro- 
fessionnelles, que  par  des  querelles  théologiques. 
Dans  les  interminables  conflits  auxquels  donne 
lieu  la  bulle  Unigenitus,  ses  membres  repoussent 
obstinément  la  constitution  pontificale  que  sou- 
tiennent avec  non  moins  d'ardeur  les  Jésuites  du 
collège  du  Mont  et  dont  l'autorité  royale  finit  par 
imposer  à  tous  l'acceptation.  A  diverses  reprises,  les 
plus  fougueux  des  «  appelants  »  sont  frappés  d'exil 
ou  écartés  de  leurs  chaires.  Les  Jésuites,  un  moment 
exclus  de  l'Université,  y  rentrent  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  Roi,  et  l'Université  finit  par  re- 
tirer son  appel  au  futur  Concile  (1726):  mais  les 
passions  ne  sont  pas  éteintes.  En  1767,  elles  sont 
encore  assez  vives  pour  provoquer  un  schisme 
dans  le  sein  même  de  la  corporation  :  deux  rec- 
teurs sont  élus  simultanément  par  les  deux  partis 
adverses,  et  il  faut  une  intervention  du  Parlement 
pour  mettre  fin  au  conflit.  Déjà,  cependant,  la  cause 
des  Jésuites  était  perdue  :  en  1763,  la  célèbre  Société 
avait  été  supprimée  et  non  seulement  le  collège  du 
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Mont  faisait  retour  à  FUniversité,  mais  celle-ci,  par 
un  coup  de  fortune  inespéré,  allait  s'enrichir  des 
dépouilles  de  ses  anciens  rivaux;  les  édits  de  1783 
et  de  1786  lui  attribuaient,  en  effet,  les  biens  ayant 
appartenu  au  collège  du  Mont  et,  entre  autres,  les 
prieurés  de  Barbery  et  de  Sainte-Barbe-en-Auge, 
dont  les  revenus  allaient  grossir  les  ressources 
jusque-là  si  minces  de  son  patrimoine. 

L'édit-règlement  de  1786  ouvrait  pour  FUniver- 
sité  une  ère  nouvelle.  Il  assurait  aux  diverses  fa- 
cultés une  dotation  convenable,  créait  plusieurs 
chaires  dans  les  collèges,  constituait,  sous  le 
nom  de  Collège  de  Normandie,  un  véritable  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur,  tout  à  fait 
analogue  au  collège  de  France.  Enfin,  il  attribuait 
des  pensions  de  retraite  aux  professeurs  âgés  et 
donnait  au  corps  de  l'Université  une  organisation 
plus  régulière. 

Malheureusement,  au  moment  même  où  l'Uni- 
versité, enfin  dotée  de  ressources  suffisantes  et 
comme  rajeunie,  voyait  s'ouvrir  devant  elle  le  plus 
brillant  avenir,  ses  jours  étaient  comptés.  Comme 
les  autres  institutions  du  passé,  elle  allait  être 
entraînée  dans  la  ruine  de  l'ancien  régime.  Déjà 
atteinte  dans  ses  intérêts  parles  décrets  de  la  Cons- 
tituante contre  les  redevances  féodales,  elle  se 
voyait  bientôt  imposer  le  serment  à  la  Constitution 
civile  du  clergé.  Ses  membres,  prêtres  pour  la 
plupart,  ne  reconnaissaient  en  pareille  matière  que 
l'autorité  du  pape  et  des  évêques.  Ils  refusèrent  le 
serment  et,  par  suite,   furent  considérés  comme 
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démissionnaires.  Ce  fut,  à  proprement  parler,  la  fm 
de  rUniversité  (15  juin  1791).  Quelques  professeurs 
ayant  prêté  le  serment  conservèrent  leurs  fonc- 
tions, mais  leurs  élèves  devinrent  de  jour  en  jour 
plus  rares,  et,  au  mois  d'août  1793,  un  décret  de  la 
Convention  fit  disparaître  le  dernier  vestige  et  le 
nom  même  de  TUniversité. 
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Organisation  générale  :  Facultés,  Collèges, 
Officiers  de  l'Université. 


La  constitution  de  FUniversité  avait  été  fixée  par 
les  statuts  de  Henri  VI  (1),  approuvés  par  les  papes, 
confirmés  par  Charles  VII  et,  après  lui,  successive- 
ment par  tous  les  rois  de  France;  complétés  et 
précisés,  au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure, 
par  les  règlements  de  1521,  de  1586  et  de  1699,  les 
statuts  constituèrent  jusqu'en  1786  la  charte  de 
rUniversité. 

Celle-ci  demeurait,  à  la  fm  du  XVIIP  siècle,  une 
corporation  du  moyen  âge,  fondée  sur  des  titres 
très  anciens,  répondant  à  une  conception  plus 
ancienne  encore  de  renseignement  public.  Elle 
comprenait  les  cinq  facultés  de  théologie,  droit 
canonique,  droit  civil  (ces  deux  dernières  réunies 
en  une  seule  en  1783),  médecine  et  arts.  La  faculté 


(1)  L'original  en  est  conservé  aux  Archives  du  Calvados.  C'est 
un  rouleau  de  parchemin  de  1"'  86  de  longueur  sur  0'"  63  de 
largeur  où  sont  énumérées  les  régies  relatives  à  l'organisation 
générale  de  l'Université  et  des  diverses  facultés,  aux  droits 
et  devoirs  respectifs  des  maîtres,  officiers,  suppôts  et  élèves. 
La  pièce  est  datée  du  manoir  de  Kenynton  (fKensington),  près 
de  Londres,  le  26  mai  1439. 
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des  arts  possédait  les  collèges  du  Bois  et  des  Arts, 
et,  depuis  1763,  le  collège  du  Mont,  ancienne  pro- 
priété des  Jésuites.  Outre  les  docteurs  régents  ou 
titulaires,  les  principaux  et  régents  des  collèges, 
rUniversité  avait  des  professeurs  royaux  de  droit 
français,  d'éloquence,  de  langue  grecque  et  de  ma- 
thématiques, enfm,  des  docteurs  en  théologie  et  des 
agrégés  en  droit  et  en  médecine  qui  remplaçaient 
dans  certains  cas  les  professeurs  régents  et  sié- 
geaient dans  les  assemblées  générales.  Elle  avait 
encore  un  bibliothécaire,  un  démonstrateur  de  bo- 
tanique et  un  greffier-receveur,  à  la  fois  secrétaire 
et  agent-comptable,  des  officiers  et  suppôts  (sup- 
positi)  chargés  des  divers  services  et  jouissant  à  ce 
titre  des  privilèges  concédés  à  la  corporation  par 
les  rois  et  les  papes.  A  sa  tête  était  un  recteur  élu 
tous  les  six  mois  par  ses  délégués,  avec  un  chance- 
lier qui  était  révêque  de  Bayeux. 

Le  Recteur.  —  Ses  attributions  honorifiques^  — 
Funérailles  d'un  Recteur  en  1753. 

Le  mot  de  recteur,  comme  celui  d'Université, 
répondait,  sous  fancien  régime,  à  une  idée  fort 
différente  de  celle  qu'il  évoque  aujourd'hui.  De 
même  que  l'Université  n'était  pas,  ou  n'était  pres- 
que pas  un  organe  de  haute  culture  scientifique,  de 
libre  recherche  et  d'enseignement  encyclopédique, 
le  recteur  n'avait  rien  d'un  administrateur  et  d'un 
représentant  du  pouvoir  central.  La  dignité  reclo- 
rale  était  élective,  el  les  seuls  titres  exigés  pour  y 
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être  appelé  étaient  un  mérite  reconnu  et  une  vie 
sans  reproche.  Par  l'estime  et  la  confiance  dont 
elle  témoignait,  elle  conférait  à  celui  qui  en  était 
revêtu  une  grande  autorité  morale,  et,  grâce  à  des 
privilèges  honorifiques  fort  appréciés  dans  une 
société  tout  aristocratique,  elle  lui  assurait  un  rang 
élevé  dans  la  hiérarchie  sociale.  «  L'amplissime 
recteur  de  la  très  célèbre  Université  de  Caen  »  a 
droit  au  respect  et  à  l'obéissance  de  tous  les  mem- 
bres de  la  corporation.  Désobéir  aux  ordres  qu'il 
donne  pour  l'observation  des  statuts  et  la  discipline 
scolastique,  c'est  encourir,  aux  termes  des  règle- 
ments, «  une  peine  arl)itraire  et  la  privation  des 
privilèges  de  l'Université  ».  Sa  mission  est  avant 
tout  de  prévenir  et  corriger  les  abus,  d'assurer  la 
marche  régulière  des  études  et  le  progrès  de  la 
science.  A  époque  fixe,  il  visite  les  collèges,  reçoit 
les  plaintes  des  écoliers  et  des  régents,  veille  à  ce 
que  ni  les  principaux  ni  les  professeurs  ne  négligent 
leurs  devoirs.  Il  concilie  les  différends,  prévient  les 
querelles,  exerce,  en  un  mot,  une  magistrature 
toute  paternelle.  Rien  n'est  négligé  pour  rehausser 
le  prestige  de  ses  fonctions,  dont  l'Université  doit 
tirer  elle-même  honneur  et  profit.  Son  élection  est 
entourée  de  formes  solennelles.  Deux  fois  par  an, 
le  24  mars,  veille  de  l'Annonciation,  etle  l*''^  octobre, 
jour  de  la  Saint-Rémi,  chacune  des  facultés  élit  un 
délégué,  d'ordinaire  son  doyen,  et  ces  cinq  délé- 
gués, désignés  dès  lors  sous  le  nom  d'entrants 
(intrantes  in  conclave)  ou  d'aiigifres,  choisissent,  à 
la  majorité  des  voix,  le  nouveau  chef  de  l'Univer- 
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site.  L'élu  doit  être  clerc,  ou  tout  au  moins  céliba- 
taire (et  clans  ce  cas,  il  est  réputé  revêtu  des  ordres 
mineurs)  :  c'est  un  souvenir  du  caractère  primiti- 
vement tout  ecclésiastique  de  la  corporation.  Aussi, 
arrive-t-il  souvent  qu\in  jeune  professeur  de  talent, 
à  peine  installé  dans  une  chaire  de  droit  ou  de 
médecine,  soit  appelé  aux  honneurs  du  rectorat. 
C'est  qu'on  a  voulu  rendre  hommage  à  son  mérite 
avant  qu'il  soit  enchaîné  dans  les  liens  du  mariage. 
On  a  même  vu  auXVP  siècle  un  recteur  de  19  ans, 
Anne  du  Buisson,  simple  maître  es  arts,  dont  le 
principal  litre   était    d'avoir    pour   père    et  pour 
frère  deux  membres  influents  de  l'Université.  Mais 
c'est  là  un  des   abus  que  la  réforme  de   1586  a 
fait  disparaître.  Les  membres  de  toutes  les  facultés 
sont   éligibles,   toutefois   ceux  de  la   faculté  des 
arts,  dite  faculté  mineure,  qui  répondait  plus  spé- 
cialement à  ce  que  nous  appelons  l'enseignement 
secondaire,  doivent  avoir  sept  ans  de  régence  ou 
être  pourvus  d'un  grade  dans  une  faculté  supérieure. 
Seuls  les  principaux  des  collèges  ou  ceux  qui  ont 
enseigné  la  philosophie  échappent  à  cette  règle  (1). 


(1)  L'élection  du  recteur,  comme,  en  général,  les  autres  actes 
officiels  de  l'Université,  avait  lieu  dans  une  salle  du  couvent 
des  Gordeliers.  Lorsque  les  cinq  augures,  ou  au  moins  trois 
d'entre  eux,  s'étaient  mis  d'accord  sur  le  nom  d'un  candidat,  le 
doyen  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartenait  en  donnait  avis  aux 
assistants,  puis  le  nouveau  recteur  était  installé  dans  ses 
fonctions  par  son  prédécesseur  qui,  en  signe  d'investiture,  lui 
remettait  la  barrette  rectorale,  les  clefs,  le  sceau  et  les  registres 
de  l'Université.  Après  avoir  reçu  les  hommages  des  assistants 
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Les  pouvoirs  du  recteur  duraient  six  mois.  Tou- 
tefois, dès  le  commencement  du  XVIP  siècle, 
l'usage  s'établit  de  réélire  deux  fois  de  suite  le 
recteur  sortant  de  charge,  de  sorte  que  sauf  excep- 
tion, chaque  rectorat  durait  trois  semestres.  On  vit 
même,  dans  les  dernières  années  de  Fancien 
régime,  un  recteur  rester  en  fonctions  trois  ans  et 
demi,  mais  ce  fait,  d'ailleurs  unique,  s'explique  par 
des  circonstances  exceptionnelles. 

Le  jour  de  la  Toussaint,  s'il  était  élu  pour  le 
semestre  d'hiver,  le  lundi  de  Pâques,  pour  le 
semestre  d'été,  le  recteur  revêtait  son  costume 
d'apparat,  barrette  rouge,  robe  écarlate,  manteau 
richement  fourré  d'hermine,  le  même,  disait-on, 
sous  lequel  avait  été  représenté  Henri  VI  d'Angle- 
terre. Il  le  portait  dans  les  cérémonies  publiques  et 
était  alors  précédé  d'un  bedeau  tenant  une  masse 
ou  verge  d'argent  et  escorté  de  professeurs  en  cos- 
tume d'apparat.  Dans  les  solennités  religieuses,  il 
avait  sa  place  dans  le  sanctuaire,  du  côté  de  l'évan- 
gile, et  pour  l'ordre  des  préséances,  prenait  rang 
immédiatement  après  les  membres  des  cours  sou- 
veraines. 

Tous  les  actes  officiels  du  recteur  revêtaient 
d'ailleurs  un  caractère  de  solennité.  Ses  inspections 


il  les  invitait  à  dîner  pour  le  jour  même  et  invitait  les  doyens 
pour  trois  jours  plus  tard.  Les  funérailles  d'un  ancien  recteur 
étaient  présidées  par  le  recteur  en  exercice,  accompagné  du 
corps  entier  de  l'Université  avec  les  bedeaux  portant  les 
verges  et  masses  d'argent. 
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dans  les  collèges  étaient  annoncées  à  Favance  par 
affiches,  et  quand  il  y  procédait,  il  se  faisait 
accompagner  des  doyens  et  du  secrétaire  de  l'Uni- 
versité (1).  Dans  certaines  circonstances  solen- 
nelles, il  prononçait  des  harangues  latines,  où,  par 
la  facilité  du  style  et  la  grâce  cicéronienne  des 
périodes,  il  s'efforçait  de  donner  une  idée  favorable 
de  ses  talents  d'humaniste.  Dans  les  assemblées 
générales,  au  nombre  de  quatre  pour  chaque  année 
scolaire,  il  adressait  un  discours  en  forme  au  corps 
universitaire.  C'était  lui  encore  qui  au  décès  d'un 
membre  de  la  compagnie  ou  d'un  fonctionnaire 
important  convoquait  l'Université  aux  funérailles 
du  défunt,  parfois  prononçait  son  oraison  funèbre 
et  souhaitait  la  bienvenue  à  son  successeur.  La 
composition  de  ces  morceaux  d'éloquence  repré- 
sentait une  somme  de  travail  considérable  et  que 


(1  )  Dans  l'affiche  imprimée  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  qui 
porte  le  titre  de  «  Mandatum  Rectoris  »  avec  la  date  du  30  mars 
1737,  Pierre  de  la  Rue,  professeur  de  philosophie  au  collège  des 
Arts  de  la  très  célèbre  Université  de  Gaeii,  recteur,  informe  les 
principaux  et  professeurs  des  collèges  du  Bois,  des  Arts  et  du 
Mont,  qu'il  se  propose  de  visiter  chacune  des  classes  des 
collèges  de  l'Université,  accompagné  des  doyens  des  cinq 
facultés,  le  mardi  6  mai.  Il  invite  chacun  des  professeurs  à  se 
trouver  dans  sa  classe  avec  lous  ses  lé  ves  et  à  ne  pas  en 
interrompre  les  exercices  quand  il  s'y  présentera.  Son  inspec- 
tion commencera  à  7  heures  précises  par  le  collège  des  Arts,  d'où 
il  se  rendra  au  collège  du  Bois,  ensuite  au  collège  du  Mont. 
Après  la  visite  des  classes  il  conférera  avec  les  doyens  et  se 
renseignera  auprès  d'eux  sur  l'état  de  la  discipline  et  des 
études  dans  les  diverses  facultés. 
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des  latinistes  exercés  pouvaient  seuls  affronter.  Le 
recteur  Godefroy  écrivit  38  pages  de  congratula- 
tions à  Foccasion  de  la  naissance  du  dauphin  fds 
de  Louis  XV  ;  Leclerc  de  Beauberon  félicita  très 
longuement  aussi,  au  nom  de  TUniversité,  M. 
Duperré  de  llsle  de  sa  nomination  à  la  charge  de 
lieutenant  général  du  bailliage.  Ghibourg  ne  con- 
sacra que  10  pages  à  célébrer  la  naissance  du 
dauphin  fils  de  Louis  XVI,  mais  il  prit  sa  revanche  en 
d'autres  circonstances,  car  jamais  recteur  ne  s'ap- 
pliqua avec  plus  de  conscience  et,  ce  semble,  avec 
plus  de  plaisir,  à  limer  des  phrases  harmonieuses, 
de  style  oratoire  ou  poétique,  où  l'élégance  de  la 
forme  sert  trop  souvent  à  dissimuler  un  fonds 
d'idées  assez  mince  (1). 

C'était  encore  au  recteur  que  revenait  le  soin 
d'inviter  les  autorités  et  corps  constitués  à  ces 
pompeuses  cérémonies  où  se  déployait  la  magni- 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  célèbre  avec  un  enthousiasme  qui  n'était 
peut-être  pas  partagé  par  tous  ses  auditeurs,  la  prochaine 
rentrée  des  classes  :  «  Optata  recurrunt  studiorum  tempora, 
s*écrie-t-il,  jam  Aurora  redux,  blandis  induta  coloribus  cado- 
mensis  Pindi  verticem  amico  recréât  lumine  ».  Ailleurs  il 
s'attendrit,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  professeur,  sur  la 
misérable  condition  des  mortels  :  «  O  miseram  hominum  mor- 
tem  1  O  fragilitatem  nunquam  satis  lugendam  !  »  Une  autre 
fois  il  prélude  par  des  imprécations  contre  la  mort  à  l'éloge  du 
défunt  :  «  Ergo  morti  non  potuerunt  afiferre  moram  sincera 
Pietas  incorrupta  que  Fides  !  »  En  revanche,  l'annonce  de 
l'arrivée  prochaine  de  Louis  XVI  lui  inspire  des  accents 
lyriques  :  «  De  proximo  igitur  Régis  adventu  exultet,  gaudeat, 
nostra   que   triumphet   Academia  !  »  Il   compare  la  joie   des 
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ficence  de  l'ancienne  Société,  celle  par  exemple 
qui  eut  lieu  en  1768  dans  Téglise  de  l'abbaye  de 
Saint-Etienne  à  l'occasion  de  la  mort  de  la  reine 
Marie  Leczinska,  et  dont  le  procès-verbal  détaillé 
a  été  rédigé,  au  nom  de  l'Université,  par  Lecocq  de 
Biéville,  professeur  aux  droits.  Mais  le  spectacle  le 
plus  extraordinaire  que  le  recteur  pût  donner  aux 
populations,  c'est  encore  celui  de  ses  propres  funé- 
railles. 

Ce  spectacle,  il  est  vrai,  était  rare,  et  il  ne  fut, 
dit-on,  donné  que  deux  fois  dans  toute  l'histoire  de 
l'Université  :  en  1712,  à  la  mort  du  recteur  Turpin, 
en  1753,  à  celle  du  recteur  Boisne.  Ce  dernier  étant 
mort  des  suites  d'un  accident  de  chasse  quatre 
jours  seulement  avant  sa  sortie  de  charge,  ce 
malheur  parut  d'autant  plus  regrettable  qu'il  surve- 
nait en  pleines  vacances,  et  qu'aux  frais  des  obsè- 
ques solennelles  s'ajoutait  pour  les  membres  de 
l'Université  un  dérangement  personnel.  On  prétend 
que  dans  leur  dépit  certains  d'entre  eux  auraient 
donné  créance  à  un  bruit  répandu  dans  le  public, 
d'après  lequel  «  Boisne  se  serait  tué  tout  exprès 
pour  s'assurer  des  funérailles  sans  pareilles  ».  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  croyons  devoir  donner  ici,  en 

populations  à  l'approche  du  Roi  aux  transports  qu'excite  dans 
la  troupe  gracieuse  des  oiseaux  la  vue  des  premiers  rayons  de 
l'Aurore  :  «  Vix  teneros  spargit  Aurora  radios,  cuni  jani 
volucrum  blanda  manus  festivis  mulcens  acra  modulis, 
faustissimum  solis  ortum  célébrât  ».  La  brochure,  conservée  à 
la  bibliothèque  de  la  Ville,  qui  renferme  ces  belles  choses,  est 
revêtue  d'une  couverture  dorée. 
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l'abrégeant,  le  compte-rendu  de  la  cérémonie.  On 
y  trouvera,  avec  la  trace  de  traditions  fort  étran- 
gères à  nos  mœurs,  un  tableau  de  la  hiérarchie' 
universitaire,  Ténumération  des  officiers  et  sup- 
pôts et  celle  des  maisons  religieuses  rattachées  par 
quelque  lien  à  l'Université.  ' 

Le  corps  embaumé  avait  été   exposé   pendant 
plusieurs  jours  dans  la  chapelle  du  collège  du  Bois, 
où  le  défunt  occupait  la  chaire  de  rhétorique.  C'est 
de  là  que  le  cortège  se  rendit,  non  sans  faire  un 
grand  détour,  à  Féglise  Saint-Sauveur  alors  située 
sur  la  place  du  même  nom.  Il  était  encadré  par 
quatre   compagnies  de    dragons  du  régiment  de 
Garaman  et  précédé  de  24  pauvres  avec  des  torches 
aux  armes  de  FUniversité.  Derrière  la  croix  portée 
par  un  cordelier,  marchaient  les  officiers  et  suppôts 
de  l'Université,   sous  la   conduite  de  M.  de  Thon 
d'Airan  de  Moncarville,  seigneur  d'Airan,  messager 
général,  puis  les  prieur  et  prêtres  de  l'Oratoire,  les 
Jésuites,  les  Gordehers,  les  Garnies,  les  prêtres  de 
l'Hôtel-Dieu,    l'abbé   et  les  rehgieux    du    Plessis- 
Grimoult,  du  Val,  de  Sainte-Barbe,  le  prieur  et  les 
religieux  de  Boyal-Pré,  de  Barbery,  d'Aunay,  de 
Belle-Étoile,  de  Mondaye,  d'Ardennes,  de  Fontenay 
dont  le  prieur  faisait  les  fonctions  de  sous-diacre, 
l'abbé  et  les  rehgieux  de  Troarn  dont  le  prieur 
faisait  diacre,  les  curés,  prêtres  et  trésoriers  de 
Saint-iean,  de  Saint-Pierre  et  de   Saint-Sauveur, 
en  chappes,  escortés  de   leurs  acolytes,  précédés 
de  leurs  cérémoniaires,  en  aubes  avec  ceintures 
noires,  le  prieur  et  les  religieux  de  Saint-Étienne, 
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tous  en  chappes,  faisant  Toffice,  la  levée  du  corps 
et  chantant  la  messe. 

Les  bedeaux  suivaient,  avec  leurs  masses  garnies 
de  crêpes,  puis  un  détachement  de  soldats  escor- 
tant le  corps,  avec  des  crêpes  au  bras  et  les  caisses 
couvertes  de  noir.  Le  corps  était  porté  par  quatre 
ecclésiastiques.  Il  était  suivi  d'un  dais  de  velours 
noir  chargé  de  lames  d'argent,  de  franges  et  de 
galons  d'or,  soutenu  par  quatre  bacheliers  en 
théologie,  et  dont  les  battants  (c'est-à-dire  les 
bandes  de  crêpe  attachées  au  haut  du  dais)  étaient 
tenus  par  quatre  anciens  recteurs. 

Derrière,  marchaient  les  membres  des  facultés, 
à  commencer  par  celle  des  Arts,  les  docteurs  en 
théologie  conduisant  le  deuil,  le  greffier-secrétaire, 
le  doyen  de  théologie  faisant  fonctions  de  vice- 
recteur,  les  membres  de  la  famille  et  deux  anciens 
recteurs.  Le  cortège  se  continuait  par  les  vicaires 
généraux  des  évêques  sufTragants  de  l'Université, 
le  bailli  de  Caen  et  son  lieutenant,  le  procureur  du 
Roi,  conservateur  des  privilèges  de  l'Université,  le 
greffier  de  la  juridiction  apostohque,  les  avocats  et 
promoteur  de  la  juridiction  apostolique,  les  appa- 
riteurs généraux  de  l'Université,  enfin  le  messager 
de  Bayeux.  Une  compagnie  de  soldats  fermait  la 
marclio. 

Pendant  la  procession,  toutes  les  cloches  de  la 
ville  sonnaient.  La  façade  do  l'éghse  Saint-Sauveur 
élait  ornée  de  riches  tentures,  d'armes  et  d'écus- 
sons,  et  l'intérieur,  surtout  le  chœur,  avait  égale- 
ment reçu  une  somptueuse  décoration.  On  y  voyait 
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un  superbe  catafalque  autour  duquel  brûlaient  une 
multitude  de  cierges.  Le  corps  fut  enterré  dans  le 
chœur  de  Féglise,  du  côté  de  Tévangile. 

Cette  cérémonie  avait  attiré  dans  la  ville  une 
foule  énorme  de  curieux.  Jamais,  à  en  croire  le 
narrateur,  on  n'avait  vu,  même  pour  les  plus  belles 
fêtes,  un  pareil  concours  d'étrangers.  Les  bourgs, 
à  15  lieues  à  la  ronde,  étaient  presque  déserts. 
Rouen  et  Paris  même  avaient  fourni  leur  contin- 
gent de  curieux. 


Impuissance  réelle  du  Recteur. —  Conflits  qui  en  résultent 
au  cours  du  XVIIP  siècle. 

Si  les  pouvoirs  du  recteur  eussent  été  en  rapport 
avec  les  honneurs  attachés  à  ses  fonctions,  celles- 
ci  eussent  vraiment  mérité  d'exciter  l'ambition 
des  membres  les  plus  distingués  de  l'Université, 
et  peut-être  n'eût-il  pas  été  nécessaire  de  fixer 
dans  les  statuts  le  chiffre  de  l'amende  à  payer  par 
ceux  qui  les  refuseraient  après  y  avoir  été  réguliè- 
rement appelés.  Le  cas  se  produisit  à  plus  d'une 
reprise,  notamment  au  XYP  siècle,  et  sans  doute  la 
crainte  de  le  voir  se  répéter  trop  fréquemment  ne 
fut-elle  pas  étrangère  à  Fhabitude  prise  au  W\V 
de  prolonger  pendant  deux  nouveaux  semestres 
les  pouvoirs  des  recteurs  sortant  de  charge.  A 
une  époque  ]où  les  mutations  étaient  rares  dans  le 
personnel  enseignant,  le  temps  ne  manquait  pas 
pour  élever  au  rectorat  tous  ceux  qui,  par  leurs 
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talents  ou  leurs  services  pouvaient  sembler  dignes 
d'obtenir  cette  distinction, et  beaucoup  en  furent  ho- 
norés à  plusieurs  reprises.  D'autres,  sans  doute,  ou 
plus  modestes  ou  plus  jaloux  de  leur  indépendance, 
ou  simplement  d'une  santé  plus  délicate,  s'abste- 
naient de  briguer  une  charge  dont  les  préroga- 
tives, si  brillantes  fussent-elles,  ne  compensaient 
pas  à  leurs  yeux  les  multiples  servitudes  d'une  vie 
toute  de  représentation,  et  Famertume  que  le  sen- 
timent de  leur  impuissance  inspire  aux  natures 
douées  d'énergie  et  de  fierté. 

C'est  qu'en  effet,  selon  la  remarque  de  M.  Cau- 
vct  (1),  l'activité  d'un  recteur,  sous  l'ancien  régime, 
était  absorbée  par  une  infinité  de  formalités  et  de 
complications  administratives  plus  variées  encore, 
sinon  plus  vaines,  que  de  nos  jours.  L'immixtion  de 
l'autorité  judiciaire  dans  les  choses  de  l'Université 
était  fréquente,  car  les  compétences  étaient  mal 
déterminées,  les  intérêts  tenaces,  et  le  respect 
des  traditions,  poussé  jusqu'à  l'horreur  de  toute 
innovation.  Les  décisions  du  pouvoir  central  se 
faisaient  longtemps  attendre,  et,  pour  hâter  la 
sohition  des  affaires,  il  était  souvent  nécessaire  de 
recourir  à  l'influence  des  grands  personnages, 
courtisans,  ou  môme  grandes  dames,  qui  avaient 
accès  auprès  des  ministres.  Les  archives  de  1  Uni- 
versité montrent  certains  recteurs  en  correspon- 
dance suivie  avec  des  maréchaux  de  France,  des 
ducs  et  pairs,  des  conseillers  d'État,  des  évoques 

(1)  Elude  sur  le  recteur  Gliibourg. 
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sous  la  protection  desquels  il  fallait  placer  les  inté- 
rêts de  rUniversité. 

Une  des  attributions  du  recteur  était  de  recevoir 
le  serment  des  maîtres,  officiers,  suppôts  et  éco- 
liers, d'apposer  le  sceau  de  TUniversité  sur  les 
«  lettres  testimoniales  »  (certificats  ou  diplômes) 
délivrées  aux  membres  et  aux  gradués  de  la  corpo- 
ration. A  ce  titre  il  était  perçu  à  son  profit  une 
redevance  dont  le  taux  était  fixé  par  les  règle- 
ments et  qui,  avec  d'autres  revenus  de  moindre 
importance,  constituait  une  indemnité  pour  les 
dépenses  de  toute  nature  que  sa  dignité  lui 
imposait. 

Tout  recteur  entrant  en  charge  devait  offrir  un 
banquet  à  ses  collègues  soit  le  jour  de  la  Toussaint, 
soit  le  dimanche  après  Pâques,  selon  qu'il  était  élu 
pour  le  semestre  d'hiver  ou  le  semestre  d'été.  Au 
besoin  la  date  en  pouvait  être  changée,  si  les  cir- 
constances semblaient  l'exiger,  mais  c'était  s'ex- 
poser aux  critiques  de  collègues  exigeants  ou 
malintentionnés.  En  1719,  le  recteur  Hallot  se 
vit  sommer  en  pleine  assemblée  générale  de 
donner  le  repas  d'usage  au  corps  de  l'Université. 
L'auteur  de  cette  demande  «  incivile  et  injurieuse  » 
était  le  fougueux  principal  du  collège  du  Bois, 
Maheult  de  Sainte-Croix.  Le  recteur,  tout  en  pro- 
testant de  nullité  contre  toute  suite  qui  y  serait 
donnée  et  en  expliquant  le  retard  du  banquet  par 
le  désir  très  naturel  d'attendre  la  fin  des  dissenti- 
ments qui  troublaient  alors  TUniversité,  n'en  dut  pas 
moins  promettre  d'y  donner  satisfaction. 
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Des  traits  de  ce  genre  ne  donnent  pas  une  idée 
bien  haute  de  Finfluence  exercée  par  le  recteur 
sur  la  vie  intérieure  de  FUniversité.  Et  en  effet, 
quelle  que  fût  sa  valeur  personnelle,  son  action  sur 
les  différents  services  restait  d'ordinaire  insigni- 
fiante. Non  seulement  la  discussion  des  affaires 
importantes  appartenait  à  l'assemblée  générale  ou, 
comme  on  disait,  au  général,  mais  avant  de  sou- 
mettre à  celle-ci  une  proposition  quelconque,  le 
recteur  était  tenu  de  prendre  Favis  des  doyens. 
L'assemblée  une  fois  réunie  et  son  propre  avis 
exprimé  sur  les  questions  à  débattre,  son  rôle  se 
réduisait  à  diriger  la  discussion  et  à  recueillir  les 
voix  ;  il  n'avait  pas  même,  comme  dans  l'Université 
de  Paris,  un  droit  de  vote  personnel. 

Toute  décision  lui  était  donc  refusée.  En  somme, 
avec  tout  le  décor  dont  sa  dignité  était  entourée, 
c'était  un  professeur  comme  les  autres,  qui  tenait 
du  libre  choix  de  ses  pairs  sa  grandeur  éphémère, 
et  que  leurs  votes  pouvaient,  au  bout  de  quelques 
mois,  replonger  dans  son  ancienne  obscurité. 
Était-il  tenté  de  porter  trop  haut  ses  regards,  que 
les  moyens  ne  manquaient  pas  à  ses  collègues  pour 
le  rappeler  à  une  modestie  plus  convenable  à  son 
état.  En  1727,  le  recteur  Louet  ayant  prétendu  régler 
seul  les  conditions  de  sa  visite  dans  les  collèges,  il 
fut  décidé  contre  son  avis  que  l'examen  de  cette 
question  appartiendrait  à  l'assemblée  générale  : 
une  lettre  du  Garde  des  Sceaux  ayant  (h)nné  raison 
au  recteur,  FUniversité  le  blâma  d'avoir  dérangé 
sans  raison  le  ministre,  alors  qu'il  n'y  avait  point 
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d'abus  à  réformer  dans  les  collèges,  et  nomma 
une  comrnission  pour  rechercher  les  précédents. 
Louet  déclara  cette  délibération  illégale  et,  afin 
d'en  empêcher  l'exécution,  prétendit  avoir  égaré  la 
clef  des  archives.  Comme,  d'ailleurs,  il  entendait 
passer  outre,  l'assemblée  fit  défense  au  greffier- 
secrétaire  de  l'accompagner  dans  la  visite  des  col- 
lèges et  d'en  rédiger  procès-verbal.  De  part  et 
d'autre,  on  se  rejetait  la  responsabilité  du  scan- 
dale, mais  personne  ne  cédait  (1). 

Cependant,  le  recteur  voyait  approcher  le  terme 
de  ses  pouvoirs.  Avant  de  sortir  de  charge,  il  voulut 
du  moins  censurer  dans  un  acte  officiel  les  graves 
abus  qui,  à  son  avis,  sévissaient  dans  l'Université, 
et  il  se  donna  le  plaisir  de  rappeler  au  respect  de 
leur  devoir  professionnel  quelques-uns  de  ses 
adversaires.  Mais  là  se  bornait  son  pouvoir  :  quel- 
ques jours  plus  tard  il  cédait  la  place  à  son  suc- 
cesseur. 

(1)  Voici  en  quels  termes,  dans  une  protestation  insérée  de 
sa  main  au  registre  des  conclusions,  le  recteur  apprécie  l'atti- 
tude de  Michel,  principal  du  collège  des  Arts,  et  celle  des 
doyens  coalisés  contre  lui  :  «  11  ne  fut  jamais  mépris  plus 
marqué,  écrit-il,  que  celui  que  nous  avons  reçu  de  M»  Germain 
Michel,  principal  du  collège  des  Arts.  Ce  principal  est  venu, 
escorté  d'un  valet  et  du  fils  de  son  portier,  demander  une 
assemblée  de  l'Université,  et,  ne  l'obtenant  pas,  a  sommé  par 
exploit  le  recteur  d'en  donner  une  dans  les  24  heures.  Quant 
aux  doyens,  ils  ont  déclaré  que  l'exploit  n'était  pas  injurieux  et 
qu'il  n'y  avait  rien  à  redire  au  procédé  employé.  Ainsi  méprisé 
et  vilipendé  par  les  sieurs  doyens,  ajoute-t-il,  nous  nous 
sommes  retiré  après  avoir  été  une  heure  entière  avec  eux  ». 
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Pour  être  temporairement  le  chef  de  l'Université, 
le  recteur  n'en  restait  pas  moins  professeur,  et,  par 
suite,  s'il  occupait  une  chaire  dans  un  collège, 
demeurait  soumis  au  contrôle  de  son  principal  et 
aux  attaques  parfois  blessantes  de  ses  collègues. 
Une  situation  aussi  fausse  était  grosse  de  conflits. 
En  17*20,  le  recteur  Hallot,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  du  Bois,  recevait  par  ministère  d'huis- 
sier sommation  d'avoir  à  réunir  dans  les  24  heures 
l'assemblée  générale  de  l'Université,  avec  un  extrait 
d'une  conclusion  de  la  faculté  des  Arts,  dans  laquelle 
Hallot  lui-même  et  deux  autres  professeurs  du 
collège  du  Bois  étaient  pris  à  partie  en  termes  inju- 
rieux. Ils  y  étaient  accusés  de  ruiner  les  études 
par  la  multiplicité  des  congés  accordés  indûment, 
et  il  leur  était  interdit  de  supprimer  des  classes 
sans  l'assentiment  de  tous  et  de  chacun  de  leurs 
collègues. 

L'incorrection  d'un  tel  procédé  eût  sans  doute 
fait  reculer  les  signataires  de  ce  factum,  s'ils  n'eus- 
sent senti  derrière  eux,  pour  les  soutenir  et  peut- 
être  les  inspirer,  le  plus  intraitable  des  membres  de 
l'Université,  Maheult  de  Sainte-Croix,  principal  du 
collège  du  Bois.  Maheult  entraînait  à  sa  suite  son 
collègue  Aubert,  principal  du  collège  des  Arts,  et 
tous  deux  se  refusaient  à  tenir  compte  des  congés 
donnés  par  le  recteur.  I^eur  prétention  était  d'être 
les  seuls  arbitres  de  la  discipline  dans  leurs  col- 
lèges. 

Hallot  invita  l'assemblée  générale  à  se  prononcer 
sur  cette  façon  d'observer  le  respect  dû  au  recteur, 
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alors  qu'on  rinsultait  comme  professeur  de  rhéto- 
rique. Il  justifiait,  par  des  motifs  tirés  de  la  tradi- 
tion ou  des  règlements  de  l'Université,  les  divers 
congés  qu'il  avait  cru  devoir  accorder.  Son  discours 
fut  interrompu  par  deux  créatures  de  Maheult,  Du- 
gardin  et  Hastey,  qui  ne  craignirent  pas  de  décla- 
rer «  jusqu'à  trois  fois,  avec  une  fierté  et  une 
audace  extraordinaires,  que  ce  qu'il  disait  n'était 
pas  vrai  !  )^  Ayant  voulu  consigner  ses  explications 
sur  le  registre  des  conclusions,  il  en  fut  empêché 
de  vive  force  par  Maheult  lui-même,  et,  vu  le 
tumulte  persistant,  se  vit  forcé  de  lever  la  séance. 
Après  son  départ,  ses  adversaires,  restés  maîtres 
du  terrain,  votèrent  une  conclusion  favorable  à 
leurs  prétentions,  laquelle  fut  d'ailleurs  annulée 
comme  irrégulière  par  l'assemblée  générale. 

Le  Recteur  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  cet 
affront.  Le  Parlement  de  Rouen,  saisi  de  l'affaire, 
infligea  un  blâme  aux  auteurs  de  l'insulte  faite  à  la 
dignité  du  Recteur,  rappela  aux  membres  de  l'Uni- 
versité la  teneur  des  règlements  qui  leur  faisaient 
un  devoir  de  lui  porter  obéissance  et  respect,  et 
fit  de  nouveau  défense  d  y  contrevenir  «  sur  les 
peines  portées  par  iceux  ». 

Cette  condamnation  ne  suffit  pas  à  décourager  les 
meneurs.  Le  procureur  du  Roi  Gouville  du  Mesnil- 
Patry,  chargé  par  la  cour  de  faire  procéder  en  sa 
présence  à  fenregistrement  de  l'arrêt,  ne  p\it 
qu'à  grand'peine  s'acquitter  de  sa  mission.  Maheult 
de  Sainte-Croix  lui  déniait  le  droit  de  paraître  dans 
l'assemblée  générale  de  l'Université,   quittait   sa 
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place,  et,  en  dépit  des  objurgations  du  recteur,  pré- 
tondait s'opposer  à  l'enregistrement  de  Facte  du 
Parlement:  «  Vous  verrez,  vous  verrez  !  »  sécriait- 
il  d'un  ton  menaçant,  pendant  que  son  ami  Dugar- 
din  traitait  de  menteurs  ceux  qui  avaient  déposé 
contre  lui  et  trompé  le  procureur  général. 

L'enregistrement  eut  lieu,  mais  le  procès-verbal 
à  peine  signé,  Maheult  arracha  le  registre  des 
mains  du  greffier  et  se  mit  en  devoir  d'y  inscrire 
une  protestation  qualifiant  la  séance  d'irrégulière, 
entendu....  {sic);  mais  le  registre  lui  fut  repris,  et 
nous  devons  à  cette  circonstance  de  ne  pas  con- 
naître les  considérations,  à  coup  sûr  étranges,  par 
lesquelles  il  prétendait  justifier  sa  conduite. 

Le  conflit  reçut  quelques  jours  après  cette  scène 
scandaleuse  la  solution  qu'il  comportait.  L'Uni- 
versité déclara  frivoles  et  sans  fondement,  inju- 
rieuses à  la  personne  du  recteur  et  des  autres 
professeurs,  les  accusations  portées  par  les  sieurs 
Dugardin  et  Hastey,  «  pour  quoi  ils  seraient  tenus 
d'en  faire  excuse  à  M.  le  recteur  dans  la  prochaine 
assemblée  générale  qui  sera  convoquée  à  cet  etfet, 
faute  de  quoi,  ils  demeureraient  exclus  des  assem- 
blées générales  et  particulières  de  l'Université  ». 
Il  était  de  plus  enjoint  à  tous  membres  et  suppôts 
de  ladite  Université  de  porter  et  garder  le  respect 
et  honneur  dus  à  M.  le  recteur,  à  peine  d'être  punis 
selon  la  rigueur  des  statuts,  arrêts  et  règlements, 
à  laquelle  l'Université  a  bien  voulu  ne  pas  tenir 
dans  l'occasion  présente  ». 

Quelque  temps  après,  Hallot,  «  du  consentement 
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unanime  de  tous  les  augures,  fut  continué  rec- 
teur ».  (Octobre 4720)  (1). 

Cette  victoire,  si  longtemps  et  si  vivement  dis- 
putée, n'était  pas  suffisante  pour  intimider  ceux  qui 
ne  reconnaissaient  aucun  frein  à  leur  esprit  d'indé- 
pendance. Vingt  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  qu'un 
des  successeurs  de  Hallot,  le  recteur  Godefroy,  se 
voyait  obligé  de  donner  sa  démission  à  la  suite 
d'une  querelle  avec  Michel,  principal  du  collège 
des  Arts.  Godefroy,  professeur  de  rhétorique  au 
même  collège,  avait  voulu  faire  représenter  par  ses 
écoliers  une  pièce  de  Regnard,  le  «  Légataire  Univer- 
sel »,  et  le  principal  s'y  opposait,  se  retranchant  der- 
rière l'avis  de  la  Faculté  de  théologie,  qui  déclarait 
la  pièce  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  Le  procédé  était  d'autant  plus 
blessant  pour  le  Recteur  que  cette  interdiction  lui 
était  signifiée  au  dernier  moment,  lorsque  la  pièce 
était  déjà  étudiée  par  les  jeunes  acteurs  et  la  scène 
dressée  dans  la  cour  du  collège.  Il  quitta  la  ville 
sous  prétexte  d'atfaires  privées  qui  l'appelaient  à 
Rouen  (1741). 

Son  successeur,  Pierre  de  la  Rue,  vit  également 
son  autorité  méconnue  par  ce  même  Michel,  sou- 
tenu comme  d'ordinaire  par  son  collègue  Maheult 
de  Sainte-Croix.  Les  deux  principaux  lui  contes- 
taient le  droit  de  procéder  à  la  visite  de  leurs  éta- 
blissennents.  Désavoués  par  l'assemblée  générale, 
ils  n'hésitaient  pas  à  contester  la  validité  de  sa  déli- 

(1)  Archives  du  Calvados,  Conclusions  du  général,  D.  72. 
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bération  sous  prétexte  que  le  Recteur  y  avait  assisté, 
et  il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  arrêt  du  Parlement 
pour  le  contraindre  à  se  soumettre  et  à  solliciter 
Findulgence  de  FUniversité  et  du  Recteur,  dont  ils 
avaient  si  longtemps  méconnu  Fautorité. 

Enfin,  à  la  veille  même  de  la  Révolution,  le  gou- 
vernement royal,  en  vue  d'opérer  plus  aisément  la 
réforme  de  FUniversité,  ayant  prorogé  $ine  die  les 
pouvoirs  du  Recteur  Chibourg,  un  parti  se  forma 
pour  contraindre  celui-ci  à  quitter  une  place  sans 
doute  fortement  convoitée,  et  tous  les  moyens 
furent  employés  pour  le  décourager  et  Famener  à 
donner  sa  démission.  Les  professeurs  de  la  Faculté 
des  Arts  désignés  selon  Fusage  pour  prendre  la 
parole  dans  certaines  cérémonies  refusèrent  leurs 
concours,  quelques-uns  sans  même  alléguer  un 
prétexte.  Le  Recteur  dut  se  retirer  (1787). 

Recteurs  les  plus  connus  du  XVir  et  du  XVIir  siècle. 

On  ne  saurait  après  cela  s'étonner  qu'un  petit 
nombre  de  recteurs  aient  mérité,  par  l'éclat  de  leur 
administration,  de  laisser  un  nom  dans  FUniver- 
sité. A  la  fin  du  XVP  siècle,  Jacques  de  Cahaignes, 
médecin  et  humaniste,  ami  de  Scaliger,  auteur 
d'un  «  Avare  »,  imité  de  Plante,  et  d'une  tragédie  de 
Joseph,  qui  sont  les  premières  pièces  régulières 
représentées  par  les  écoliers  de  FUniversité,  joua 
un  rôle    considérable  dans  la  réforme  de  1586  (1). 

(1)  Voir  Prentout:  Réforme  de  l'Université  de  Caen  au 
XVI'  siècle. 
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C'est  à  lui, selon  Tabbé  Delà  Rue, que  seraient  dues 
la  plupart  des  dispositions  qui  furent  alors  intro- 
duites dans  la  constilulion  de  FUniversité.  Comme 
échevin  de  la  ville,  il  négocia  Facquisition  du  col- 
lège du  Mont  et  y  contribua  môme  de  ses  propres 
deniers  :  il  a  laissé  un  livre  d'éloges  des  citoyens  de 
la  ville  de  Caen  qui  a  été  récemment  traduit  en 
français.  Jacques  de  Cahaignes  mourut  en  1617. 

Au  XVIP  siècle,  l'Université  compta  parmi  ses 
recteurs  deux  des  hommes  qui  ont  le  plus  marqué 
dans  son  histoire  :  Antoine  Halley,  humaniste  et 
poète  latin  et  français,  fort  apprécié  des  beaux 
esprits  à  Paris  et  même  à  la  cour,  et  Pierre  Cally, 
un  des  philosophes  et  des  savants  les  plus  (  stimés 
de  son  temps,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  laissé  de 
leur  passage  dans  les  fonctions  de  recteur  un  sou- 
venir durable,  et  c'est  surtout  comme  professeurs 
qu'ils  appartiennent  à  l'histoire  de  l'Université. 
Tels  étaient  cependant  les  sentiments  d'estime  et  de 
sympathie  dont  Cally  était  entouré,  qu'en  moins  de 
vingt  ans,  entre  1664  et  1683,  il  fut  porté  jusqu'à 
cinq  fois  à  la  dignité  rectorale. 

Au  siècle  suivant,  Jacques  Crevel,  adversaire 
déterminé  de  la  bulle  Lnigenitus^  soutint  pendant 
tout  le  cours  de  son  rectorat  (1721-1722)  une  lutte 
vigoureuse  contre  les  jésuites.  D'un  caractère 
énergique,  encouragé,  d'ailleurs,  par  l'amitié  du 
chancelier  d'Aguesseau,  il  nliésitait  pas  à  engager 
la  lutte  pour  défendre  ses  prérogatives  et  celles  de 
FUniversité  contre  Fesprit  d'indépendance  de  cer- 
tains professeurs  ou  les  empiétements  de  l'autorité 
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ecclésiastique.  L'évêque  de  Bayeux  ayant  cru  pou- 
voir, à  la  sollicitation  du  principal,  rédiger  un 
règlement  nouveau  pour  le  collège  du  Bois,  il  porta 
Taffaire  au  Parlement  qui  annula  Toeuvre  du  prélat, 
et  défendit  d'admettre  d'autres  constitutions  que 
celles  qu'il  avait  lui-même  édictées.  Quelques 
semaines  plus  tard,  Crevel  ayant  entrepris  de  faire 
revivre  la  traditionnelle  procession  du  recteur,  une 
certaine  opposition  se  manifesta  parmi  les  membres 
de  rUniversité.  Il  provoqua  un  arrêt  du  Parlement 
enjoignant  à  tous  de  porter  honneur  et  respect  au 
recteur  et  de  prêter  serment  entre  ses  mains  sous 
peine  d'être  retranchés  de  l'Université.  La  proces- 
sion eut  lieu  et  les  chanoinos  du  Saint-Sépulcre 
s'étant  abstenus  d'y  paraître,  furent  déclarés  déchus 
de  leurs  privilèges.  Ébloui  par  le  succès,  Crevel, 
du  moins  si  l'on  en  croit  un  écrit  du  temps,  com- 
parait sa  dignité  à  celle  des  consuls  romains  ; 
mais  quoiqu'il  eût  reçu  en  séance  solennelle  le 
serment  d'un  évêque  de  Bayeux,  François'  de  Lor- 
raine, que  ses  démêlés  avec  les  jésuites  devaient 
rapprocher  de  l'Université,  c'était  trop  présumer 
de  sa  force  que  de  prétendre  à  une  supériorité 
réelle  sur  le  prélat,  conservateur  des  privilèges 
apostoliques,  aussi  bien  que  sur  le  lieutenant  du 
Boi,  conservateur  des  privilèges  royaux;  c'est  ce 
que  le  Parlement  ne  manquait  pas  à  l'occasion  de 
rappeler  au  chef  de  l'Université  (1). 

(1)  Un  manuscrit   conservé    à  la  bibliothèque   de  Gaen  (in- 
folio   123),    en    même    temps    qu'il   dénonce    les    prétentions 
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Mieux  inspiré  dans  une  autre  circonstance,  le  rec- 
teur Grevel  eut  Fidée  de  consacrer  au  service  de  la 
bibliothèque  une  somme  de  400  livres  représentant 
la  dépense  du  banquet  traditionnel  qu'il  devait  à 
ses  collègues  :  grâce  à  cette  libéralité  et  à  d'autres 
qu'il  suggéra,  Grevel  mérita  d'être  mis  au  nombre 
des  bienfaiteurs  de  l'Université.  Son  portrait  orne 
aujourd'hui  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  mu- 
nicipale. 

Le  successeur  de  Grevel,  Philippe  Vicaire,  docteur 
en  théologie,  curé  de  Saint-Michel  de  Vaucelles  et 
plus  tard  de  Saint-Étienne  de  Gaen,  est  surtout  connu 
comme  un  ardent  défenseur  de  la  bulle  Unigenitus. 
A  la  suite  de  ses  manifestations  ultramontaines,  le 
Parlement  de  Rouen,  en  majorité  favorable  aux 
jansénistes,  lui  avait  enlevé  en  1719  toutes, ses  pla- 
ces et  le  droit  même  de  paraître  aux  assemblées 
de  l'Université.  L'arrêt  fut  cassé  par  le  conseil  du 
Roi,  et  Vicaire,  nommé  recteur  en  1722,  prorogé 
dans  ses  fonctions  par  lettre  de  cachet,  employa 
toute   son   influence  pour  obtenir  de  l'Université 


insoutenables  du  recteur,  proteste  contre  l'usage  de  ne  choisir 
pour  recteurs  que  des  ecclésiastiques  ou  des  laïques  non  mariés. 
<v  Cette  limitation  qui  n'est  pas  dans  les  statuts,  dit-il,  et  qui 
est  contraire  à  l'usage  établi  dans  presque  toutes  les  Univer- 
sités du  royaume,  fait  qu'on  est  réduit  à  ne  choisir  ordinaire- 
ment que  des  théologiens  ou  des  artiens  ecclésiastiques,  gens 
aussi  peu  versés  dans  les  affaires  qu'ils  sont  pour  la  plu- 
part trop  entreprenants  et  trop  portés  aux  procès  et  cabales. 
Les  théologiens  et  les  artiens  étaient  les  «  intellectuels  »  du 
temps. 


AU   XVIII*   SIÈCLE  35 

qu'elle  retirât  son  appel.  En  1762,  toujours  fidèle  à 
ses  principes,  il  refusa,  en  qualité  de  doyen  de  la 
faculté  de  théologie,  d'inscrire  sur  ses  registres 
l'arrêt  du  Parlement  portant  suppression  de  la  so- 
ciété de  Jésus.  Traduit  devant  la  cour  pour  y 
répondre  de  sa  conduite,  il  fut  de  nouveau  privé 
de  ses  fonctions  universitaires.  C'était,  d'ailleurs, 
un  ecclésiastique  plein  de  zèle  et  très  aimé  de  ses 
paroissiens.  Il  mourut  en  1775. 

Non  moins  populaire  dans  sa  paroisse,  mais  aussi 
fermement  attaché  à  des  idées  toutes  différentes, 
l'abbé  Lentaignc,  curé  de  Saint-Sauveur  (1),  fut  per- 
sécuté par  les  évèques  de  Bayeux  Rochechouart  et 
Gheylus.  Le  premier  lui  enleva  ses  vicaires,  lui 
défendit  de  confesser  les  fidèles  des  autres  paroisses, 
le  fit  appeler  à  Paris  par  le  ministre  Berlin  qui  l'y 
retint  plusieurs  mois,  mais, en  dépit  de  ses  efforts,  ne 
put  ni  lui  arracher  une  rétractation,  ni  lui  enlever 
l'affection  de  ses  paroissiens  qui  manifestèrent 
bruyamment  leur  joie  de  son  retour.  En  179'2, 
l'abbé  Lentaigne  ayant  refnsé  le  serment  constitu- 
tionnel, dut  se  retirer  en  Angleterre.  Il  mourut  à 
Londres  en  1802. 

Leclerc  de  Beauberon  était  comme  les  deux  pré- 
cédents docteur  en  théologie  :  il  appartint  pendant 
49  ans  à  celte  faculté  et  en  fut  longtemps  le  doyen. 
On  vantait  sa  science  profonde,  la  netteté  de  ses 
vues,  sa  mémoire  prodigieuse  et  la  facilité  de  son 

(1)  Recteur  en  17G2,  réélu  en  1767,  il  fut  forcé  au  bout  de 
quelques  mois  de  renoncer  à  ses  fonctions. 
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élocution,  surtout  en  latin.  Son  cours  était  très  suivi 
et  il  forma  un  grand  nombre  d  e  bons  élèves.  Nommé 
Recteur  à  deux  reprises  (1),  il  apportait  dans  les 
cérémonies  publiques  de  TUniversité  un  air  de 
grandeur  et  d'autorité  propre  à  frapper  les  ima- 
ginations. D'une  belle  figure  et  d'une  taille  avan- 
tageuse, il  aimait  en  effet  la  représentation  et  éta- 
lait avec  une  naïve  vanité  les  titres  qu'il  croyait 
avoir  au  respect  de  ses  contemporains.  Bien  que 
d'une  origine  modeste  il  avait  ajouté  à  son  nom 
patronymique  de  Leclerc  celui  d'une  petite  pro- 
priété qu'il  possédait;  il  ne  parlait  de  lui-même  qu'à 
la  première  personne  du  pluriel  et  se  montrait  sen- 
sible à  riion'ïieur  d'habiter,  en  qualité  d'official  de 
l'abbaye  de  Saint-Étienne,  le  palais  des  anciens 
ducs  de  Normandie.  On  prétend  que  dans  ses  voya- 
ges il  se  faisait  accompagner  de  deux  secrétaires, 
et  qu'au  cours  de  son  rectorat  ayant  été  atteint 
d'une  maladie  qui  semblait  sans  remède,  il  refusa 
obstinément  de  donner  sa  démission,  dans  l'idée 
d'obtenir,  s'il  mourait  en  fanctions,  les  funérailles 
solennelles  réservées  aux  Recteurs.  Tout  à  ses  étu- 
des théologiques,  il  en  entretenait  volontiers  les 
personnes  les  plus  étrangères  à  de  telles  discussions, 
et  il  lui  arrivait  de  haranguer  en  latin  l'abbesse  de 
la  Trinité  de  Caen,  comme  si  les  grandes  dames  du 
XYIIP siècle  n'avaient  eu  d'autres  soucis  que  l'étude 
des  lettres  anciennes.  On  admirait,  dans  les  éloges 
funèbres  qu'il  prononçait  à  la  mort  des  membres  de 

(1)  En  1749  et  en  1769. 
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rUniversité,  le  tact  avec  lequel  il  mettait  en  lu- 
mière les  qualités  des  défunts,  tout  en  évitant^  de 
blesser  la  vérité.  Il  composait  avec  plaisir  haran- 
gues, mandements,  discours  de  toute  sorte  dans 
cette  langue  latine  qui  lui  était,  disait-il,  plus  fami- 
lière que  le  français.  Son  principal  ouvrage  de 
théologie,  intitulé  «  De  homine  lapso  ac  reparato  », 
jouit  dans  son  temps  d  une  certaine  réputation. 
Leclerc  de  Beauberon  mourut  en  1790,  juste  à 
temps  pour  ne  pas  voir  la  disparition  de  cette 
faculté  de  théologie  à  laquelle  il  avait  voué  sa 
vie  (1). 

Le  docteur  Chibourg  futFun  des  derniers  recteurs 
de  rUniversité  et  celui  de  tous  qui  resta  le  plus 
longtemps  en  fonctions.  Son  rectorat,  qui  ne  dura 
pas  moins  de  sept  semestres,  de  1784  à  1787, 
embrasse  la  période  la  plus  mémorable  de  Thistoire 
de  rUniversité,  celle  d'une  transformation  qui  lui 
donnait  pour  Tavenir  les  gages  les  plus  assurés  de 
prospérité  et  de  grandeur.  Les  débuts  de  Chibourg 
dans  la  carrière  universitaire  n'étaient  pas  d'ail- 
leurs de  nature  à  faire  présager  ces  brillantes  desti- 
nées. A  29  ans,  docteur  agrégé,  c'est-à-dire  sup- 
pléant en  médecine,  ayant  concouru  pour  une  chaire 
à  la  nomination  du  Roi,  et  s'étant  vu  préférer  un 
concurrent  placé  après  lui  par  les  suffrages  de  la 
faculté,  il  cessa  de  paraître  aux  séances  de  l'Uni- 
versité et  s'abstint  de  prendre  part  aux  concours 

(1)  Voir  P. -A.  Lair  :  Leclerc  de  Beauberon,  ddins  les  Biogra- 
phies normandes  de  la  Bibl.  municipale. 
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subséquents.  Il  se  consacrait  à  la  pratique  de 
la  médecine,  où  son  savoir  et  son  dévouement 
lui  valurent  de  brillants  succès  et  une  légitime 
popularité.  C'est  dans  de  telles  conditions  qu'au 
bout  de  trente  ans,  en  1784,  il  se  vit  appeler  à  la 
dignité  de  recteur.  Réélu  à  deux  reprises,  selon 
Fusage,  il  fut  maintenu  en  fonctions  par  une  lettre  du 
garde  des  sceaux  qui  suspendaitjusqu'à  nouvel  ordre 
toute  élection  de  recteur  ou  de  doyen  des  facultés. 
Chibourg  mit  au  service  de  FUniversité  une 
ardeur  de  dévouement  et  une  activilé  dignes  des 
plus  grands  éloges.  Ses  efforts,  en  vue  d'obtenir  les 
biens  du  collège  du  Mont  devenus  vacants  par  la 
destruction  de  la  société  de  Jésus,  aboutirent  à 
FÉdit-règlementde  1786,  qui  donna  enfin  à  FUniver- 
sité le  patrimoine  dont  elle  avait  besoin.  Encou- 
ragé par  ce  succès  et  désireux  de  répondre  aux 
témoignages  de  reconnaissance  de  ses  collègues 
qui  avaient  décidé  de  placer  son  portrait  dans  la 
bibliothèque  avec  ceux  des  autres  bienfaiteurs  de 
la  compagnie,  il  négocia  avec  Fabbesse  de  Sainte- 
Trinité,  M""^  de  Belzunce,  une  convention  réser- 
vant aux  membres  de  l'Université  la  possession 
des  importantes  cures  dépendantes  de  l'abbaye.  Le 
traité  conclu  fut  d'abord  accueilli  par  des  applau- 
dissements unanimes,  mais,  par  la  suite,  les  condi- 
tions imposées  par  M"'®  de  Belzunce  ayant  soulevé 
des  critiques,  Fabbesse,  sur  le  conseil  de  Févêque 
de  Cheylus,  profita  de  ce  que  la  convention  n'avait 
pas  encore  été  sanctionnée  par  des  lettres  patentes 
pour  retirer  son  consentement. 
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Chiboiirg  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  ses  efforts 
pour  créer  entre  les  membres  de  TUniversité  des 
relations  plus  étroites.  Il  proposait  d'instituer  des 
banquets  ou  réunions  périodiques,  comme  un  moyen 
de  faire  naître  entre  les  professeurs  des  diverses 
facultés  des  rapports  réguliers  et  des  sentiments  de 
bonne  confraternité.  A  Fappui  de  sa  proposition,  il 
invoquait,  comme  de  juste,  le  souvenir  des  repas 
publics  de  Tantiquité  classique,  énumérait  les 
avantages  que  procure  à  Thomme  d'études  une 
juste  et  honnête  récréation  (1);  mais  beaucoup, 
parmi  ses  collègues,  subissaient  à  contre-cœur  une 
autorité  à  leur  sens  trop  envahissante,  et  cher- 
chaient les  moyens  de  s  y  soustraire.  Ils  firent 
écarter  son  projet  de  banquets  universitaires. 

Le  docteur  Ghibourg,  compromis  en  1793  dans  le 
mouvement  fédéraliste,  fut  incarcéré  pendant  quel- 
que temps.  Il  dut  la  liberté  aux  supplications  des 
pauvres  gens  qu'il  soignait  avec  un  rare  désinté- 
ressement. Devenu  plus  tard  médecin  en  chef  de 
rHôtel-Dieu,  il  mourut  en  1806  dans  un  âge  très 
avancé. 

Le  Chancelier.  —  Ses  attributions.  —  Dispositions  peu 
favoral)les  des  évêques  de  Bayeux  à  Végarû  de  l'Uni- 
versité. 

Si  rUniversité  de  Caen  ne  trouvait  pas  dans  son 
Recteur  éki  un  arbitre  d'une  autorité  incontestée, 

(1)  On  retrouve  jusque  dans  les  travaux  scientifiques  de  Ghi- 
bourg des  preuves  de  l'aménité  de  son  caractère  et  de  son  goût 
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capable  d  imposer  à  tous  le  souci  de  Fœuvre 
commune  et  le  respect  des  règlements,  pouvait-elle, 
du  moins,  attendre  de  son  chancelier-né,  Tévêque 
de  Bayeux,  cette  unité  de  direction,  gage  de  paix 
intérieure  et  de  prospérité  ?  Ce  n'étaient,  assuré- 
ment, ni  le  prestige  ni  Tindépendance  qui  pouvaient 
faire  défaut  au  prélat,  titulaire  d'un  des  plus  riches 
évêchés  du  royaume,  le  plus  souvent  issu  d'une 
illustre  origine,  et  tenant  des  statuts  de  TUniver- 
sité  des  prérogatives  d'une  haute  importance.  Sans 
parler  de  la  présidence  des  examens  et  de  la  colla- 
tion des  grades  qui  n'avaient  guère  qu'un  caractère 
honorifique,  il  était  le  conservateur  des  privilèges 
ecclésiastiques  de  l'Université,  et,  à  ce  titre,  con- 
naissait des  atteintes  portées  par  des  tiers  à  ces 
privilèges,  aussi  bien  que  des  violations  des  règles 
canoniques  commises  par  les  membres  de  la  cor- 
poration. Toutefois,  l'évèque  lui-même  n'appar- 
tenait pas  à  l'Université,  et,  le  plus  souvent,  il 
déléguait  l'exercice  de  ses  pouvoirs  à  un  vice- 
chancelier  ou  vice-gérant,  qui  était  d'ordinaire 
l'official  de  Caen.  Il  ne  semble  pas  qu'à  aucune 
époque  les  prélats  qui  se  succédèrent  sur  le  siège 
de  Bayeux  aient  exercé  sur  la  vie  de  l'Université 
une  action  effective,  comme  il  arriva  fréquemment, 
par  exemple,  dans  les  Universités  du  Midi,  où  des 


pour  la  vie  do  société.  Sa  thèse  de  licence  (ou  de  doctorat)  en 
médecine  avait  pour  titre  :  An  choreœ  et  musLca  saluhres  ? 
et  prétendait  établir  la  grande  utilité  de  la  musique  et  de  la 
danse  pour  la  jeunesse  des  deux  sexes. 


AU    XVIII®   SIÈCLE  41 

évoques,  en  vertu  d'une  délégation  de  la  Cour  de 
Rome,  intervinrent  à  maintes  reprises  pour  corri- 
ger des  abus  ou  apaiser  des  conflits.  Mais  si  TUni- 
versité  de  Caen  n'eut  pas,  comme  celle  de  Paris  à 
ses  débuts,  à  défendre  ses  droifs  contre  Tautorité 
ecclésiastique,  elle  ne  trouva  jamais  auprès  de 
cette  dernière  cette  sollicitude  affectueuse  et  ce 
zèle  pour  la  défense  de  ses  intérêts  qui  lui  auraient 
été  si  nécessaires.  Traitée  en  étrangère  et  parfois  en 
suspecte  par  les  évoques,  elle  eut  plus  souvent  à 
souffrir  de  leur  méfiance  qu'à  se  féliciter  de  leur 
protection. 

Les  querelles  sur  la  Grâce  et  la  Prédestination, 
qui  agitèrent  si  profondément  le  monde  religieux 
aux  XVIP  et  XVIIP  siècles,  mirent  plus  d'une  fois 
aux  prises  Fautorité  épiscopale  et  l'Université.  De 
tout  temps  attachée,  comme  le  Parlement  lui- 
même,  à  la  cause  des  libertés  gallicanes,  et  hostile 
aux  Jésuites  dont  elle  détestait  l'esprit  d'intrigue 
et  redoutait  les  empiétements,  cette  dernière  incli- 
nait vers  le  Jansénisme.  Elle  repoussait  la  bulle 
Unigenitiis  et  ne  consentait  à  retirer  son  appel  au 
concile  qu'après  de  longues  hésitations  et  sous  la 
pression  de  Taulorité  royale.  Au  contraire,  les  pré- 
lats ([ui  occupèrent  le  siège  de  Baveux  depuis  le 
milieu  du  XVIP  sièch^  un  seul  excepté,  puisaient 
leurs  inspirations  dans  les  conseils  de  la  Société 
de  Jésus.  Iml)us  des  préjugés  de  la  Cour  à  Tégard 
de  «  la  nouvelle  hérésie  »,  fiers  pour  la  plupart 
d'une  haute  naissance  et  d'une  dignité  qui  les 
mettait  de  pair  avec  les  plus  grands  personnages. 
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comment  auraient-ils  souffert  sans  impatience  cet 
esprit  d'indépendance  qui,  môme  en  fait  de  doc- 
trines, se  manifestait  dans  FUniversité  ?  L'un  d'eux 
surtout,  François  de  Nesmond,  qui  occupa  le  siège 
épiscopal  durant 'plus  d'un  demi-siècle,  apporta 
dans  ses  rapports  avec  elle  une  âpreté  que  ne  sau- 
raient justifier  ni  la  sincérité  de  son  zèle  pour  l'or- 
thodoxie ni  le  souci  de  défendre  ses  légitimes  pré- 
rogatives. 

Neveu,  par  sa  mère,  du  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  Guillaume  de  Lamoignon,  élevé 
par  les  Jésuites,  P>ançois  de  Nesmond  avait  fait 
partie  de  la  commission  chargée,  en  1655,  d'exami- 
ner les  cinq  propositions  attribuées  à  Jansénius. 
C'était,  au  jugement  des  contemporains,  un 
homme  plus  recommandable  par  sa  piété  que  par 
la  largeur  de  ses  idées  et  la  pondération  de  son 
caractère.  On  souriait,  à  la  Cour,  de  sa  simplicité 
et  de  sa  bonhomie,  qui  n'excluaient  pas  une  cer- 
taine rudesse.  Saint-Simon  a  dit  de  lui  que  c'était 
le  meilleur  homme  du  monde,  mais  dangereux 
dans  ses  «  vesperies  ».  A  son  arrivée  dans  le  dio- 
cèse, en  1662,  il  avait  reçu  de  l'Université  l'accueil 
le  plus  flatteur.  x\ntoine  Halley,  alors  Recteur,  lui 
adressait  une  pièce  de  vers  latins  toute  pleine  d'ex- 
pressions laudatives  et  de  protestations  respec- 
tueuses. Il  y  joignait  un  exemplaire  de  son  Éloge 
de  saint  François  de  Sales,  qui  avait,  paraît-il, 
obtenu  l'approbation  de  la  Cour  de  Rome,  mais  il 
ajoutait  modestement  que  ce  dernier  ouvrage 
n'approchait  aucunement  du   riche    panégyrique 


AU    XVIII®    SIÈCLE  43 

que  le  prélat  lui-même  avait  prononcé  récemment 
devant  un  grand  et  célèbre  auditoire  «  à  qui  il  fit 
de  telle  sorte  admirer  son  éloquence  et  sa  doctrine, 
ainsi  que  son  zèle  fervent  et  insigne  piété,  que 
chacun  sentait  aisément  que,  portant  le  nom  de  ce 
grand  homme,  et  limitant  si  heureusement  en 
toutes  choses,  il  mériterait  d'avoir  quelque  jour  au 
Câel  la  gloire  que  maintenant  il  y  possède  ». 

Loin  d'être  touché  de  ces  témoignages  de  res- 
pect, le  prélat  ne  cessa  de  favoriser  les  intérêts  des 
Jésuites,  seuls  en  possession  de  sa  confiance, 
tandis  qu'il  infligeait  à  l'Université  les  affronts  les 
plus  pénibles  et  les  moins  justifiés.  En  1683,  l'Uni- 
versité ayant  décidé  de  faire  célébrer  un  service 
pour  le  repos  de  l'âme  de  la  reine  Marie-Thérèse, 
des  invitations  furent  adressées,  en  son  nom,  aux 
personnes  les  plus  qualifiées  de  Gaen  et  des  envi- 
rons. L'Évêque  étant  absent,  celle  qui  lui  était 
destinée  fut  déposée,  en  même  temps  que  celle 
du  Yice-Chancelier,  au  palais  épiscopal  de  la  rue 
Neuve-Saint-Jean.  Au  jour  fixé,  féglise  des  Cor- 
deliers,  où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie,  était 
décorée  de  riches  tentures  et  brillamment  illumi- 
née, les  autorités  et  le  personnel  de  l'Université, 
réunis  aux  Grandes  Écoles  avec  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Saint-É tienne  qui  devaient  officier,  se 
mettaient  en  marche,  quand  un  exprès  vint  signi- 
fier, de  la  part  de  Monseigneur,  défense  de  pro- 
céder à  une  cérémonie  organisée  sans  son  auto- 
risation. Au  milieu  de  l'émotion  générale  une 
délégation  de  six  docteurs  fut  chargée  de  repré- 
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senter  à  Sa  Grandeur  que  si  FUniversité  eût  connu 
son  retour  dans  la  ville  (Nesmond  y  était  arrivé  la 
veille,  à  9  heures  du  soir),  elle  Feût  prié  d'honorer 
de  sa  présence  la  cérémonie,  et  que,  loin  d'avoir 
voulu  innover  pour  les  invitations,  elle  s'était  con- 
formée à  Tusage  suivi  en  toutes  circonstances  et 
notamment,  Tannée  précédente,  pour  la  naissance 
du  duc  de  Bourgogne,  sans  que  jamais  ni  lui  ni  ses 
prédécesseurs  eussent  élevé  aucune  protestation. 
Mais  FÉvêque  ne  voulut  rien  entendre  :  il  avait  des 
ordres  du  Roi  et  exigeait  qu'on  fît  venir  le  Recteur 
pour  les  recevoir.  Le  Recteur  étant  accouru  avec 
son  greffier,  il  répéta  ses  défenses,  sans  d'ailleurs 
vouloir  montrer  les  ordres  du  Roi  dont  il  avait 
parlé,  et  déclara  aux  religieux  de  Saint-Étienne  et 
aux  pères  Cordeliers  qu'ils  allaient  être  frappés  de 
suspense  «  ipso  facto  »,  s'il  était  passé  outre  à  sa 
volonté.  11  ne  restait  plus  au  Recteur  et  aux 
Doyens  qu'à  sexcuser  auprès  de  leurs  invités  d'un 
dérangement  désormais  sans  objet. 

Quelques  jours  après,  l'intendant  de  Morangis 
ayant  offert  sa  médiation  «  dans  l'intérêt  de  la 
paix  »,  il  fut  convenu  pour  l'avenir,  qu'en  pareille 
circonstance,  le  Recteur  ferait  porter  son  invitation 
au  Vice-Chancelier,  selon  la  manière  accoutumée, 
mais  que,  s'il  était  avisé,  dans  les  deux  jours  précé- 
dant la  solennité,  de  l'arrivée  de  FÉvêque,  quatre 
docteurs  iraient  la  lui  renouveler  à  lui-même. 

Une  vingtaine  d'années  plus  tard  une  autre 
scène,  qui  eut  pour  théâtre  F  abbaye  de  Saint- 
Étienne,  vint  prouver  que  Fâge  n'avait  pas  adouci 


AU    XVIII'^    SIÈCLE  45 

rhumeur  de  l'irascible  prélat.  Ce  dernier,  il  est 
vrai,  imputait  au  recteur  Hallot,  comme  aux  reli- 
gieux de  Tabbaye,  une  double  atteinte  à  ses  droits 
légitimes.  Le  Recteur  lui  disputait  la  préséance 
dans  les  cérémonies  universitaires  et  les  religieux 
de  Saint-Étienne,  patrons  des  cures  de  Saint-Nicolas 
et  de  Saint-Ouen,  dont  ils  nommaient  les  titulaires, 
prétendaient  exercer  dans  ces  paroisses  la  juridic- 
tion spirituelle.  Cette  dernière  contestation  avait 
déjà  donné  lieu  à  de  nombreux  incidents  au  cours 
du  XVIP  siècle.  Enfin,  les  Bénédictins,  comme  TUni- 
versité  elle-même,  étaient  accusés  par  les  Jésuites 
de  favoriser  Fliérésie  de  Jansénius.  En  1706,  appre- 
nant qu'une  thèse  de  théologie  devait  être  sou- 
tenue à  Tabbaye  sous  la  présidence  du  Recteur, 
Nesmond  fit  connaître  son  intention  de  s'y  rendre. 
Hallot,  en  prévision  d'un  conflit  toujours  à  redou- 
ter, vu  les  dispositions  de  l'Évêque,  avait  prié 
l'Intendant  de  savoir  l'heure  de  sa  visite,  mais 
Nesmond,  de  son  côté,  si  Ton  en  croit  les  Mémoires 
de  Foucault,  avait  aposté  une  personne  chargée 
de  lui  signaler  l'approche  du  Recteur.  Aussitôt 
informé,  sans  attendre  l'heure  fixée  par  lui-même 
à  l'intendant,  il  accourt  à  l'abbaye,  pénètre  dans 
l'Assemblée, et, trouvant  la  place  d'honneur  occupée 
par  le  Recteur,  la  réclame  d'un  ton  impérieux.  Le 
Recteur,  aux  termes  du  récit  qu'il  a  retracé  de  la 
scène,  lui  représente,  «  avec  la  modération  et  le 
respect  dus  à  sa  dignité  »,  qu'ayant  été  élu  par 
l'Université,  il  est  de  son  devoir  d'en  soutenir  les 
droits  et  privilèges,  et  que  l'École  de  théologie  de 
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Fabbaye  est  affiliée  à  TUniversité,  mais  mondit  sieur 
l'Évêque  lui  arracha  la  thèse  des  mains  en  lui  réité- 
rant ces  paroles  :  «  Sortez  d'ici  !  »  Et,  s'adressant 
aux  religieux,  il  leur  dit  de  continuer  l'acte,  c  Sur 
quoi,  ledit  sieur  Recteur  déclara  l'acte  fmi,  et  les 
religieux,  tant  les  maîtres  que  les  répondants,  des- 
cendirent et  se  retirèrent.  Après  quoi,  mondit  sieur 
l'Évêque,  continuant  ses  invectives,  aurait  encore, 
à  diverses  reprises,  pris  et  poussé  par  les  épaules 
ledit  sieur  Recteur,  le  traitant  de  «  Petit  homme, 
petit  ignorant,  petit  animal  !  »  et  autres  pareils 
termes  pleins  de  mépris  et  d'injures,  et,  comme 
ledit  sieur  Recteur  persistait  à  soutenir  ses  droits 
et  que,  l'acte  étant  fnii,  il  s'en  retournerait  avec 
sa  compagnie  dans  le  même  ordre  qu'il  était 
venu,  mondit  sieur  l'Évêque,  s'adressant  aux  Doc- 
teurs et  Professeurs,  leur  aurait  dit  qu'il  décla- 
rait interdits  tous  ceux  qui  suivraient  ce  petit 
homme  »  (1). 

L'assemblée  de  FUniversité  décida  de  protester 
auprès  du  Garde  des  Sceaux  contre  l'injure  faite  à 
son  chef,  et,  de  son  côté,  Nesmond  ne  manqua  pas 
de  se  plaindre  de  l'atteinte  prétendue  portée  à  ses 
prérogatives.  Mais,  dit  Foucault,  tout  ce  désordre 
finit  en  risée.  On  n'en  parla  au  Roi  que  pour  le 
divertir,  et  Sa  Majesté  ne  jugea  pas  à  propos  de 
régler  le  pas  entre  l'Évêque  et  le  Recteur,  celui-ci 
étant  constamment  en  possession  dans  toutes  les 

(1)  Archives  du   Calvados.  Université,  Conclusions  du  géné- 
ral, D.  69. 
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Universités  du  Royaume  (1).  Bon  gré,  mal  gré,  TUni- 
versité  dut  dévorer  son  atfront  (2). 

Quelques  années  après  la  mort  de  ce  fougueux 
ami  des  Jésuites,  le  siège  de  Bayeux  fut  occupé  par 
un  prélat  dliumeur  bien  différente,  François- 
Armand  de  Lorraine,  de  Fillustre  famille  de  Guise. 
Celui-ci,  à  Texemple  du  cardinal  de  Noailles, 
archevêque  de  Paris,  avait  pris  parti  contre  la 
Bulle.  Aussi,  de  même  que  TUniversité  elle-même, 
fut-il  en  butte  aux  attaques  haineuses  des  ultra- 
montains.  En  revanche,  il  prodiguait  à  celle-ci  les 
témoignages  de  son  estime  et  de  sa  confiance. 
Dans  une  séance  solennelle,  «  en  présence  des 
docteurs,  professeurs  et  personnes  très  distinguées 
de  tout  ordre,  le  Sérénissime  Prince  François- 
Armand  de  Lorraine,  par  la  miséricorde  divine, 
évèque  de  Bayeux  et  chancelier  de  FUniversité, 
jura  sur  les  saints  Évangiles  obéissance  au  Souve- 
rain Pontife,  fidélité  au  Roi  très  chrétien,  respect 

(1)  Mémoires  de  N.-J.  Foucault,  dans  les  Documents  inédits 
pour  servir  à  l'Histoire  de  France. 

(2)  Ne  pouvant  se  venger  de  l'Université,  Nesmond  tourna 
son  ressentiment  contre  les  Bénédictins  de  Saint-Étienne.  Il  lit 
relever  dans  les  thèses  soutenues  par  eux  depuis  dix  ans,  et 
à  plusieurs  desquelles  il  avait  assisté  lui-même,  des  proposi- 
tions déclarées  hérétiques,  et,  s'étant  transporté  en  grand 
apparat  dans  l'église  Saint-Nicolas,  il  prononça  solennellement, 
devant  les  lidèles  assemblés,  la  censure  des  hérésies  professées 
dans  l'abbaye,  dénonça  l'incapacité  du  prieur  et  l'esprit  d'in- 
discipline et  de  superbe  des  religieux  qu'il  appelait,  non  des 
Bénédictins,  mais  des  Malédictins  (Voir  :  Journal  d'un  bour- 
geois de  Caen,  et  Beaurepaire  :  Caen  illustré). 
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et  honneur  au  Recteur  de  l'Université,  et  promit  de 
respecter  les  statuts,  privilèges  et  libertés  de  ladite 
Université  (1). 

Cet  hommage  éclatant  rendu  à  la  dignité  de 
l'Université  ne  suffit  pas  cependant  pour  rétablir 
définitivement  entre  elle  et  l'autorité  épiscopale, 
la  confiance  et  la  sympathie,  gages  d\me  cordiale 
coopération.  Après  comme  avant  les  manifestations 
de  Mgr  de  Lorraine,  l'Université  demeurait  suspecte 
d'indépendance.  D'ailleurs,  le  siège  épiscopal  de 
Bayeux  fut  occupé,  jusqu'à  la  Révolution,  par 
des  prélats  de  cour  fort  éloignés,  par  leurs  sen- 
timents et  leurs  relations  habituelles,  des  hommes 
et  des  choses  de  l'Université.  Paul  d'Albert  de  Luy- 
nes,  qui  devint  évêque  à  "25  ans,  après  avoir  passé 
par  l'armée  en  qualité  de  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  était  un  chaud  ami  des  Jésuites,  et  c'est 
parmi  eux  qu'il  prenait  ses  conseillers  et  ses  colla- 
borateurs les  plus  écoutés.  Un  de  ses  premiers  actes 
publics  avait  été  de  présider  en  grand  apparat  aux 
fêtes  de  la  canonisation  de  deux  nouveaux  saints 
de  la  Compagnie,  François  de  Gonzague  et  Stanis- 
las Kostka.  Les  mesures  les  plus  rigoureuses  ne  lui 
coûtaient  pas  pour  extirper  de  son  diocèse  ce 
qu'il  appelait,  avec  les  Jésuites,  «  l'hérésie  jansé- 
niste ».  Lorsqu'en  1753  il  le  quitta  pour  devenir 
archevêque  de  Sens,  ce  fut  le  même  esprit  qui  pré- 
sida à  l'administration  de  son  successeur,  Roche- 
chouart.  Tels  étaient  même  les  sentiments  d'affec- 

(1)  Archives  du  Calvados,  Conclusions  du  général,  D.  69, 
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tion  et  de  confiance  qu'éprouvait  ce  dernier  pour 
la  Société  de  Jésus,  que,  même  après  Tarrêt  du  Par- 
lement prononçant  sa  dissolution,  il  n'hésitait  pas 
à  prendre  publiquement  sa  défense.  Cheylus,  qui  le 
remplaça  en  1778  dans  des  conditions  médiocre- 
ment édifiantes,  était  aumônier  de  la  comtesse 
d'Artois  :  il  apportait  dans  son  nouveau  diocèse, 
avec  des  habitudes  fastueuses,  toute  la  frivolité  et 
l'attachement  à  des  traditions  surannées  qui  carac- 
térisaient le  haut  clergé  de  l'Ancien  Régime.  Ce  ne 
pouvait  être  un  ami  de  l'Université. 

L'Assemblée  générale.  —  Les  Facultés. 

La  haute  direction  que  l'Université  ne  pouvait 
recevoir  ni  du  Recteur  ni  du  Chancelier  apparte- 
nait à  l'Assemblée  générale,  ou,  comme  on  disait, 
au  Général  des  Facultés.  Elle  se  réunissait,  à  épo- 
ques fixes,  quatre  fois  au  moins  par  an,  et  plus 
souvent,  s'il  en  était  besoin,  sur  la  convocation  du 
Recteur  et  sous  sa  présidence.  Sa  compétence  était 
fort  étendue,  car  elle  connaissait  de  toutes  les 
affaires  concernant  le  temporel,  la  discipline  et  la 
doctrine  :  les  différends  entre  ses  membres  lui 
étaient  nécessairement  déférés,  et  aucune  juridic- 
tion n'en  pouvait  être  saisie  qu'elle  n'en  eût  déli- 
béré. En  théorie,  tout  au  moins,  c'est  par  l'organe 
de  leurs  doyens  que  les  Facultés  y  exprimaient 
leur  sentiment  et  émettaient  leur  vote  :  disposition 
avantageuse  aux  Facultés  supérieures  et  surtout 
à  celles  des  Droits,  qui,  jusqu'en  1783,  conservèrent 
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un  double  suffrage,  mais  contraire  aux  intérêts  de 
la  Faculté  des  Arts,  dont  les  membres,  en  dépit  de 
leur  nombre,  virent  plus  d'une  fois  leurs  droits 
méconnus  et  leurs  vœux  écartés  par  Taccord  des 
Facultés  supérieures.  De  là,  des  divisions  qui,  à 
maintes  reprises,  troublèrent  les  délibérations  et 
provoquèrent  même  Fintervention  du  Parlement 
ou  celle  du  Conseil  d'État.  Il  convient,  d'ailleurs, 
d'ajouter  que,  d'ordinaire,  les  assemblées  générales 
étaient  peu  suivies  et  que  le  Recteur  non  plus  que 
les  Doyens  n'avaient  aucun  moyen  d'imposer  à 
leurs  collègues  une  plus  grande  assiduité.  L'indif- 
férence des  uns  favorisant  les  mauvais  desseins 
des  autres,  des  scènes  fâcheuses  venaient  trop  sou- 
vent compromettre  la  paix  intérieure  et  le  bon 
renom  de  l'Université. 

Chaque  Faculté  avait  ses  assemblées  particu- 
lières comme  ses  revenus  propres,  mais  de  l'une  à 
l'autre  les  règlements  intérieurs  présentaient  de 
notables  différences.  La  dignité  de  Doyen,  élective 
et  annuelle  dans  les  autres  Facultés,  était  donnée 
à  l'ancienneté  et  à  vie  dans  celle  de  Théologie. 
Cette  dernière  ne  comptait  que  deux  professeurs 
titulaires  (le  nombre  en  fut  porté  à  trois  par  les 
lettres  patentes  de  1783),  et,  à  partir  de  1786,  plu- 
sieurs professeurs  vétérans  :  mais  elle  comprenait 
les  Docteurs  domiciliés  en  ville  ou  dans  les  environs, 
et  tous,  même  ceux  qui  appartenaient  au  clergé 
séculier  ou  aux  ordres  religieux,  avaient  droit  de 
siéger  dans  les  Assemblées  de  la  Faculté  comme 
dans  celles  de  l'Université  elle-même.  Cependant, 
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la  dignité  de  Doyen  était  réservée  aux  seuls  Doc- 
teurs séculiers  (1). 

Les  Facultés  des  Droits  et  celle  de  Médecine 
avaient  également,  à  côté  des  docteurs-régents  ou 
titulaires,  des  docteurs  agrégés  ou  honoraires  char- 
gés de  les  suppléer  en  cas  d'empêchement  et  de 
donner  aux  étudiants  des  leçons  particulières.  Ces 
docteurs  agrégés  ne  recevaient  pas  de  traitement 
de  rUniversité  :  ils  siégeaient  dans  les  assemblées 
de  leur  Faculté  en  nombre  égal  à  celui  des  pro- 
fesseurs titulaires,  mais  ne  pouvaient  prendre  part 
à  la  discussion  des  questions  tinancières,  ni  même 
au  vote  pour  rélection  du  Recteur.  L'Édit  de  1699, 
qui  avait  déterminé  leurs  droits,  n'avait  pas  mis  fm 
aux  luttes  incessantes,  parfois  très  vives,  entre 
docteurs-régents  et  agrégés.  Celles-ci  atteignirent 
même  un  rare  degré  de  violence  au  cours  des 
années  qui  suivirent  1760,  grâce  à  Tardeur  passion- 
née qu  y  apportait  un  agrégé  des  Droits,  Marc- 
Antoine  Le  Lorier,  homme  de  talent,  mais  caractère 
indomptable.  Tour  à  tour  plaignant  ou  accusé,  Le 
Lorier  troubla  du  bruit  de  ses  querelles,  non  seule- 
ment les  assemblées  de  FUniversité,  où  ses  amis  et 
ses  adversaires    apportaient    une   égale  intransi- 

(1)  Les  Eudistes,  établis  à  Gaeri  au  XYII*  siècle,  et  dont 
l'institution  avait  un  caractère  mixte,  ne  réussirent  jamais,  en 
dépit  de  leurs  efforts,  à  obtenir  le  décanat.  Plus  heureux  dans 
les  délibérations  d'un  caractère  doctrinal,  ce  fut  le  vote  des 
Docteurs  réguliers  qui  assura  la  majorité  aux  partisans  de  la 
bulle  Unigenitus,  et  triompha  de  l'opposition  des  séculiers, 
toujours  plus  soucieux  des  traditions  nationales. 
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geance,  mais  le  Parlement,  appelé  à  se  prononcer 
sur  les  incidents  de  procédure  quii  multipliait  à 
plaisir,  et  le  public  même,  auquel  il  se  présentait 
comme  la  victime  des  Jésuites. 

L'accord  ne  régnait  pas  davantage  dans  les  assem- 
blées de  la  Faculté  des  Arts,  où  les  Régents  des 
Collèges  siégeaient  à  côté  des  principaux,  sous  la 
présidence  du  Doyen,  c'est-à-dire,  le  plus  souvent, 
d'un  professeur.  Là  aussi,  les  divergences  de  vues  ou 
l'opposition  des  intérêts,  les  rivalités  ou  les  ran- 
cunes provoquaient  des  querelles,  faisaient  naître 
des  scandales  qui  avaient  un  écbo  jusque  dans  les 
assemblées  du  général,  et  parfois  dans  les  prétoires 
de  la  justice. 

En  résumé,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  cette 
rapide  revue  des  attributions  et  du  rôle  respectif  des 
principaux  organes  de  l'Université  de  Caen,  celle-ci 
ne  rencontrait  nulle  part,  ni  dans  ses  chefs  ni  dans 
ses  propres  assemblées,  cette  autorité  incontestée, 
capable  d'imposer  le  respect,  de  maintenir  chacun 
de  ses  membres  dans  son  devoir  professionnel  et 
dans  ses  droits  légitimes.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant qu'à  la  faveur  de  l'anarchie,  les  intérêts  géné- 
raux fussent  trop  souvent  sacrifiés  à  des  conve- 
nances personnelles,  et  que  la  prospérité  de 
l'Université  se  trouvât  compromise  par  des  abus  de 
plus  en  plus  nombreux,  à  mesure  que  se  découra- 
geaient les  bonnes  volontés.  Ce  vice,  en  quelque 
sorte  constitutionnel,  ne  devait  être  corrigé  qu'à  la 
veille  même  de  la  ruine  de  l'Université,  par  les 
sages  dispositions  de  TÉdit-Règlement  de  1786. 
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Les  Professeurs.  —  Condition  précaire  de  certains 
d'entre  eux. 

L'enseignement  de  la  jeunesse,  dans  les  temps 
anciens,  ne  constituait  pas,  comme  de  nos  jours, 
une  carrière  :  c'était,  selon  les  cas,  une  occupation 
accessoire  s'ajoutant  à  des  travaux  en  quelque  sorte 
professionnels,  tels  que  ceux  de  la  magistrature  ou 
du  barreau,  le  service  du  culte  et  Texercice  de  la 
médecine,  ou  encore  une  situation  d'un  caractère 
provisoire  permettant  d'attendre  un  sort  plus  heu- 
reux. Bien  loin  d'être,  comme  dans  l'Université 
moderne,  un  fonctionnaire  public,  pourvu  d'ap- 
pointements suffisants  pour  le  faire  vivre  avec  sa 
famille,  assuré  d'un  avancement  régulier  et  d'une 
pension  de  retraite,  le  maître  de  la  jeunesse,  sous 
l'Ancien  Régime,  ne  recevait  le  plus  souvent  de 
l'État  aucun  traitement  et  même,  lorsque  des  gages, 
toujours  très  modiques,  étaient  attachés  à  sa  chaire, 
il  n'avait  droit,  en  la  quittant,  à  aucune  pension. 
La  principale,  sinon  Tunique  rémunération  du 
labeur  universitaire,  consistait,  pour  les  membres 
des  Facultés  supérieures,  dans  le  produit  des  droits 
d'inscription  et  d'examen,  et  pour  ceux' de  la 
Faculté  des  Arts,  dans  le  produit  de  la  rétribu- 
tion scolaire  et  le  partage  des  sommes  payées 
par  les  maîtres  es  arts.  Tandis  que  certains  pro- 
fesseurs jouissaient  de  la  considération  que  peu- 
vent donner  l'exercice  de  fonctions  publiques  im- 
portantes,   une  vie  large   et  de  belles  relations, 
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d'autres,  moins  favorisés,  restaient  confinés  dans  la 
médiocrité  d'une  existence  précaire.  Qu'était,  à 
côté  d'un  docteur  en  tliéologie  titulaire  d'un  riche 
bénéfice,  d'un  avocat  du  Roi  ou  d'un  médecin 
réputé,  en  relations  d'amitié  avec  les  premiers  per- 
sonnages de  la  ville,  un  pauvre  régent  de  collège 
sans  fortune  comme  sans  protections?  Entre  eux 
et  lui  il  n'y  avait  ni  intérêts  ni  sentiments  communs  : 
les  occasions  de  rencontre  étaient  rares,  les  multi- 
plier c'eût  été  provoquer  d'inévitables  froissements. 
Cette  condition  précaire  de  certains  membres  de 
l'Université  et  surtout  des  régents  de  collège  avait 
attiré,  dès  le  XVII*'  siècle,  l'attention  du  pouvoir 
royal  et  du  Parlement.  En  1699  et  à  diverses  reprises 
dans  le  courant  du  siècle  suivant,  des  tentatives 
furent  faites  pour  rendre  plus  facile  et  plus  hono- 
rable l'existence  des  hommes  chargés  de  l'ensei- 
gnement public.  L'Université  dut  cependant  atten- 
dre jusqu'à  4786  un  ensemble  de  mesures  capable 
d'assurer  l'indépendance  de  ses  membres. 

Les  Officiers  de  l'Université. 

Les  officiers  de  fUniversité  furent,  dans  le  prin- 
cipe, des  hommes  de  condition  modeste,  chargés 
d'assurer  les  divers  services  et  jouissant  en  retour 
des  privilèges  réservés  à  la  corporation.  Avec  le 
temps,  ces  privilèges  avaient  pris  plus  d'importance 
à  mesure  qu'augmentait,  avec  la  centralisation 
administrative,  le  poids  des  taxes  royales,  et, 
d'autre  part,  les  offices  eux-mêmes  avaient  pour  la 
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plupart  cessé  de  correspondre  à  des  fonctions 
réelles.  Le  service  des  messageries,  par  exemple, 
destiné  à  assurer  les  relations  de  FUniversité  et  de 
ses  membres  dans  les  divers  diocèses  de  Norman- 
die, fut  absorbé  dans  celui  des  postes  royales  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Les  offices  des  messagers 
n'en  subsistèrent  pas  moins  jusqu'à  la  Révolution, 
mais  ils  eurent  dès  lors  pour  titulaires  des  particu- 
liers riches  ou  même  des  personnages  de  qua- 
lité (1).  Seulement,  les  bourgeois  notables  et  les 
gentilshommes  qui  en  étaient  pourvus  avaient  dû 
promettre  de  verser  dans  la  caisse  de  FUniversité 
une  somme  relativement  considérable,  qui  consti- 
tuait comme  une  rançon  des  privilèges,  tant  utiles 
qu'honorifiques,  dont  ils  avaient  voulu  s'assurer  la 
jouissance. 

L'Ancien  Régime,  on  le  sait,  s'accommodait  des 
privilèges  les  plus  étranges,  du  moment  où  ils 
s'appuyaient  sur  des  titres  authentiques.  Les  offi- 
ciers et  suppôts,  dont  le  nombre  avait  été  fixé  par 
des  actes  tels  que  la  convention  de  1507  entre  la 
ville  et  FUniversité  et  Farrèt  de  la  Cour  des  x\i(les 
de  Rouen  de  1519,  jouissaient  donc  en  toute  sécu- 

(1)  Cet  usage  ou,  si  l'on  veut,  cet  abus  datait  de  loin.  Déjà, 
au  XVIe  siècle,  figurait  parmi  les  bedeaux  des  Facultés  le  plus 
riche  bourgeois  de  Caen,  Duval  de  Mondrainville,  anobli 
par  Henri  II,  et  qui  mérita  par  ses  largesses  d'être  mis  au 
rang  des  bienfaiteurs  de  l'Université.  On  sait  que  Duval  de 
Mondrainville  fit  bâtir  l'Hôtel  de  la  Monnaie,  l'un  des  plus 
précieux  spécimens  qui  nous  restent  de  l'architecture  civile  de 
la  Renaissance. 
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rite,  à  la  fm  du  XVIIP  siècle,  des  avantages  accordés 
au  XV''  à  leurs  prédécesseurs  par  les  Rois  et  les 
Papes,  et  TUniversité  nommait  sans  scrupule,  à  la 
veille  de  la  Révolution,  des  messagers  qui  n'avaient 
point  de  missives  à  transporter,  des  papetiers, 
parcheminiers,  écrivains,  enlumineurs,  relieurs, 
libraires,  horlogers,  sonneurs  de  cloches,  fort 
étrangers  aux  métiers  quïls  étaient  censés  exercer. 
Les  titres  de  bedeaux  porte-masses  du  Recteur 
et  des  Facultés  correspondaient  à  des  services  plus 
réels,  sinon  très  fréquents  :  ils  n'en  étaient  pas 
moins  portés  par  des  gentilshommes  de  vieille 
noblesse,  tels  que  Louis  de  Touchet,  marquis  d'Or- 
bois,  ou  Jules  de  Bayeul,  marquis  de  Croissanville. 
On  voyait  encore  figurer  dans  les  contrôles  de 
l'Université,  en  qualité  de  promoteur  apostolique, 
un  sieur  de  Meuves,  chevalier  de  l'Ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine,  ou 
encore,  en  qualité  d'avocat  et  procureur  du  Roi, 
conservateur  des  privilèges  royaux  de  l'Université, 
un  marquis  de  Tilly-Blaru,  maréchal  de  camp,  ou 
un  comte  de  Blangy,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi  (1). 

(1)  Les  Archives  du  Calvados  conservent  la  procuration  par 
laquelle  le  comte  de  Blangy  délègue  à  son  beau-père  le  soin 
de  prêter  le  serment  réglementaire  entre  les  mains  du  Recteur 
de  l'Université  :  «  Très  haut  et  très  puissant  seigneur,  Mgr 
Pierre-Constantin  Levicomte,  comte  de  Blangy,  seigneur  et 
haut  justicier  de  la  baronnie  de  Blangy  d'Hébertot,  seigneur 
châtelain  et  haut  justicier  de  Villers-Bocage  et  autres  lieux, 
lieutenant  général  des  armées  du   Roy,   demeurant  à  Paris  en 
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Des  personnages  de  cette  qualité  ne  se  sentaient 
pas  tenus  à  de  grandes  obligations  envers  TUniver- 
sité,  dont  ils  avaient  payé  comptant  les  privilèges  : 
le  plus  souvent,  la  formalité  du  serment  une  fois 
accomplie,  ils  s'abstenaient  de  répondre  aux  convo- 
cations qui  leur  étaient  adressées  pour  les  séances 
solennelles.  De  là,  les  plaintes  que  faisait  entendre  en 
1785  le  recteur  Chibourg,  gardien  jaloux  des  droits 
de  la  corporation.  A  Tentendre,  jamais,  dans  Fan- 
cieii  temps,  ceux  qui  avaient  eu  Fhonneur  d'appar- 
tenir à  rUniversité  par  Fobtention  de  quelques-uns 
de  ses  bénéfices,  n'auraient  trouvé  de  raisons  légi- 
times de  dispense  dans  Féclat  de  leur  naissance  ou 
les  titres  distingués  dont  ils  étaient  revêtus  :  ils 
s'empressaient,  au  contraire,  de  contribuer  par 
leur  présence  à  rendre  plus  augustes  encore  les 
assemblées  de  l'Université,  d'autant  que,  plus 
attentive  elle-même  h  soutenir  ses  droits,  elle  avait 
souvent  déclaré  déchus  de  leurs  charges  ceux  dont 
les  absences  fréquentes  attestaient  la  négligence. 
Sur  sa  proposition,  il  fut  décidé  que  les  officiers 
coupables  d'absences  réitérées  seraient  invités  à  se 


son  holel,  rue  Cassette,  paroisse  Saint-Sulpice,  lequel  ayant 
appris  ({u'il  a  été  nommé  oiïicier  de  l'Université  de  Caen,  et 
ne  pouvant  dans  ce  moment  prêter  le  serment  requis,  s'est 
présenté  aux  Conseillers  du  Roy.  notaires  du  Roy  au  Châtelet, 
soussignés,  pour  le  passer,  et  par  les  présentes  a  constitué 
son  procureur  général  et  spécial  M.  J.-R.  Gosselin  de  Manne- 
ville,  auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  réitérer 
es  mains  de  M.  le  Recteur,  etc.  (7  avril  1785)  (Arch.  du  Cal- 
vados D.,  U»,  OiGficiers  et  suppôts). 
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trouver  plus  assidûment  dans  la  suite  aux  appels 
qui  leur  seraient  adressés,  à  peine  d'être  rayés 
du  tableau. 

Le  Greffier-Receveur. 

De  tous  les  officiers,  un  seul  avait  conservé  un 
rôle  important  dans  la  vie  ordinaire  de  TUniver- 
sité,  c'était  le  Greffier-Receveur,  à  la  fois  secré- 
taire et  agent  comptable  des  diverses  Facultés  en 
môme  temps  que  de  FUniversité  elle-même. 

Primitivement,  les  charges  de  Greffier  et  de 
Receveur  avaient  été  distinctes,  et  chaque  Faculté 
avait  eu  son  receveur  particulier.  L'office,  créé  en 
1704  par  ordonnance  royale,  eut  pour  titulaires,  à 
partir  de  1719,  Thomas  Bunel,  sieur  des  Acres,  et 
après  lui,  son  fils,  Olivier  Bunel,  qui  était  encore  en 
fonctions  à  l'époque  de  la  Révolution.  Comme 
c'était  la  règle  pour  les  charges  de  finances  et  de 
judicature,  celle-ci  devint  bien  vite  une  véritable 
propriété  de  famille  :  aux  termes  d'une  convention 
en  date  du  11  juillet  1755  entre  l'Université  et 
Jacques-Olivier  Bunel,  ce  dernier  fut  reconnu 
propriétaire  de  son  office  moyennant  le  versement 
d'une  somme  de  7.000  livres,  le  paiement  de  la 
paulette,  du  droit  annuel  et  des  autres  droits,  et 
(c  à  condition  que  si  la  charge  venait  à  périr,  ce 
serait  sur  le  compte  du  sieur  Bunel  ».  Il  était  tou- 
tefois spécifié  que  si,  au  jour  de  son  décès,  il  ne 
laissait  pas  d'héritier  en  ligne  directe,  capable  de 
posséder  et   exercer   des  offices,  l'Université  en 
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deviendrait  propriétaire  moyennant  le  versement 
d'une  somme  de  23.500  livres  (i). 

Quelques  années  plus  tard,  une  vieille  maison 
que  l'Université  possédait  rue  des  Gordeliers  fut 
abandonnée  à  titre  définitif  au  Greffier-Receveur 
et  à  ses  successeurs,  à  charge  par  eux  d'y  faire 
exécuter  les  travaux  d'entretien  dont  elle  avait 
besoin,  sans  pouvoir  rien  demander  à  l'Université 
pour  les  réparations  ou  augmentations  qu'ils  pour- 
raient entreprendre.  La  maison  fut  reconstruite 
par  Bunel  partie  sur  l'ancien  terrain,  partie  sur 
un  terrain  contigu  dont  il  avait  fait  à  ses  frais  l'ac- 
quisition. A  ce  titre,  lors  de  la  suppression  de  son 
office,  dès  le  début  de  la  Révolution,  il  revendiqua 
la  propriété  au  moins  partielle  de  l'immeuble.  Ce 
fut  l'origine  de  longs  débats  entre  l'administration 
des  domaines,  Bunel  lui-même  et  ses  héritiers. 


Les  Écoliers  de  l'Université.  —  Le  système  des  Cainéries. 
—  Inconvénients  qui  en  résultent  pour  la  discipline. 

L'Université,  réunissant  dans  ses  cinq  Facultés 
les  diverses  disciplines  qui  constituent  aujourd'hui 
l'Enseignement  Supérieur  et  l'Enseignement  Secon- 
daire, comprenait  des  écoliers  de  tout  âge  et  de 
toute  condition,  depuis  les  prêtres  étudiant  en  théo- 
logie jusqu'aux  enfants  de  famille  bourgeoise  ou 
noble  qui  se  formaient  dans  les  collèges  aux  rudi- 
ments du  latin.  Leur  genre  de  vie  variait  naturcl- 

(1)  Conclusions  de  l'U". 
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lement  avec  leur  âge  et  leur  situation  de  fortune. 
Les  étudiants  en  théologie  qui  appartenaient  à 
des  congrégations  religieuses  :  cordeliers,  capu- 
cins, carmes  ou  jacobins,  résidaient  dans  les  cou- 
vents de  leur  ordre.  Il  en  était  de  même  des  Eudis- 
tes  et  des  Prêtres  de  FOratoire,  qui  avaient  égale- 
ment des  maisons  dans  la  ville.  D'autres,  pourvus 
de  bénéfices  sur  la  mense  des  abbayes  ou  des  dio- 
cèses, étaient  aussi  les  hôtes  des  communautés 
religieuses.  Le  plus  grand  nombre,  enfin,  vivaient 
dans  leur  famille  ou  logeaient  dans  des  maisons 
agréées  par  les  autorités  universitaires.  Les  Collèges 
de  Caen  n'avaient  jamais  eu  de  grands  internats, 
les  quelques  pensionnaires  qu'on  y  trouvait  étaient 
même  souvent  au  compte  des  professeurs  logeant 
dans  l'établissement.  Celui  des  Jésuites  était  un 
externat.  Par  contre,  les  Eudistes  (qu'on  appelait 
aussi  les  Missionnaires),  ayant  édifié  les  vastes  cons- 
tructions du  Grand  et  du  Petit  Séminaire,  cher- 
chaient à  y  attirer  comme  pensionnaires  les  écoliers 
de  l'Université.  Leurs  projets  rencontrèrent,  il  est 
vrai,  de  la  part  des  habitants,  une  vive  et  naturelle 
opposition.  Dans  une  requête  adressée  en  leur  nom 
au  Parlement  de  Rouen,  l'administration  munici- 
pale faisait  observer  que,  de  temps  immémorial,  de 
nombreuses  familles  de  la  ville  prenaient  en  pen- 
sion des  étudiants;  quoique  le  chiffre  de  rétribution 
qu'ils  en  recevaient  fût  modique,  celle-ci  constituait 
pour  elles  un  revenu  appréciable  et  dont  on  ne 
pouvait  les  priver  sans  raison.  C'étaient  donc  des 
intérêts  respectables  qui  étaient  menacés  par  la 
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cupidité  du  père  de  Saint- André,  supérieur  général 
des  Eudistes,  depuis  que  ce  dernier,  non  content  de 
recevoir  des  élèves  ecclésiastiques,  avait  entrepris 
de  tenir  pension  pour  les  étudiants  laïques.  La  ville 
demandait  au  Parlement  d'en  ordonner  la  ferme- 
ture (janvier  1763). 

Quelles  étaient  les  conditions  de  cette  hospitalité 
accordée  par  des  particuliers  aux  étudiants  de  FUni- 
versité?  Les  renseignements  font  défaut  pour  ré- 
pondre à  cette  question.  Sans  doute,  elles  étaient 
loin  d'être  uniformes  et  variaient  selon  le  régime 
adopté,  surtout  selon  la  condition  sociale  des  hôtes 
et  des  familles  mêmes  qui  les  recevaient.  Cer- 
taines de  ces  dernières  n'avaient  qu'un  pension- 
naire ou  deux,  qu'elles  traitaient  comme  les  en- 
fants de  la  maison  :  d'autres  en  recevaient  un  plus 
grand  nombre  et  leur  réservaient  une  partie  plus 
ou  moins  considéral)le  de  leur  logement.  Chez  les 
uns,  la  rétribution  était  purement  pécuniaire  ;  chez 
d'autres,  elle  consistait,  en  partie  au  moins,  en  den- 
rées alimentaires  fournies  par  les  parents.  Beau- 
coup d'enfants  de  fortune  modeste,  dont  les  familles 
n'habitaient  pas  la  ville  même,  devaient  adopter 
le  régime  des  Caméries,  qui  s'est  perpétué  en 
Normandie  et  en  Bretagne  longtemps  encore  après 
la  Révolution,  et  il  semble  qu'on  puisse  appli- 
quer aux  étudiants  de  Caen,  pour  une  partie  au 
moins,  ce  que  l'abbé  Daniel  nous  dit  des  Camériens 
de  Goutances  au  commencement  du  XIX''  siècle. 
A  cette  époque,  les  Caméries  étaient,  à  Coutances, 
au  nombre   d'environ  50,  d'importance  d'ailleurs 
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fort  inégale  :  si  beaucoup  ne  comptaient  que  2 
ou  3  élèves  du  collège,  quelques-unes  en  avaient 
jusqu'à  12  ou  15.  Chaque  enfant  payait  une  petite 
redevance  mensuelle  pour  la  place  qu'il  occupait 
dans  une  chambre  commune,  qui,  d'ordinaire,  ser- 
vait à  la  fois  de  dortoir  el  de  cabinet  de  travail. 
Ceux  qui  voulaient  une  chambre  séparée  payaient 
quelque  chose  de  plus.  Les  familles  dont  la  demeure 
n'était  pas  trop  éloignée  apportaient,  le  jour  de 
marché,  les  provisions  de  la  semaine.  L'hôtesse 
«  trempait  la  soupe  »  et  préparait  les  repas.  Celles 
qui,  à  cause  de  la  distance,  ne  pouvaient  agir  ainsi, 
traitaient  avec  un  boulanger,  parfois  avec  un  bou- 
cher qui  fournissait  la  petite  portion  hebdomadaire 
de  viande.  La  vie  des  écoliers  était  remarquable- 
ment sobre  et  frugale  :  elle  n'était  pas  moins  sage 
et  laborieuse.  Il  était  évidemment  impossible  au 
Principal  d'exercer  une  surveillance  efficace  sur 
cette  foule  de  jeunes  gens  disséminés  dans  tant  de 
maisons,  et  celle  des  hôtes  devait  être  presque 
toujours  nulle  ou  impuissante.  En  général,  les  abus 
étaient  très  rares  et  très  peu  graves.  Il  se  rencon- 
trait presque  toujours,  dans  chaque  Camérie,  un 
élève  qui,  à  raison  de  ses  talents,  de  ses  succès  dans 
les  classes  ou  d'une  plus  grande  maturité  d'esprit, 
obtenait  une  certaine  autorité  sur  ses  camarades, 
dont  il  devenait  le  répétiteur  bénévole  et  le  mentor 
officieux,  presque  toujours  écouté  et  obéi. .  .L'amour 
du  travail  était  général  et  l'exactitude  à  remplir  les 
devoirs  d'écolier,  exemplaire.  On  passait  quelque- 
fois, il  est  vrai,  d'assez  longues  veilles  à  des  jeux  de 
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cartes,  où  Ton  perdait  tout  au  plus  quelques  sous, 
mais  on  ne  commençait  le  jeu  qu'après  avoir  fait  le 
devoir  prescrit. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  jeunes  gens  qui  sui- 
vaient les  cours  des  collèges  étaient  plus  âgés  autre- 
fois que  de  nos  jours.  Les  progrès  de  l'enseigne- 
ment primaire,  les  exigences  de  la  préparation  aux 
Grandes  Écoles,  enfin  rinstitution  du  service  mili- 
taire obligatoire,  ont  eu  pour  résultat  de  peupler 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  d'en- 
fants plus  jeunes,  ayant  par  suite  besoin  d'une 
surveillance  plus  attentive.  Le  régime  des  Gamé- 
ries,  sans  graves  inconvénients  dans  une  petite 
ville  de  mœurs  à  demi  rurales  telle  que  Goutances, 
et  pour  des  écoliers  de  goûts  très  simples  et  d'habi- 
tudes très  religieuses,  convenait  moins  aux  étu- 
diants de  Gaen,  d'esprit  plus  éveillé,  moins  respec- 
tueux de  l'autorité,  exposés  enfin  aux  tentations 
d'une  grande  ville.  Déjà,  au  XV^  siècle,  on  les  avait 
vus  tourner  en  dérision  le  lieutenant  général 
Bureau,  dans  cette  farce  des  Pattes  Ouaintes  qu'ils 
allèrent  jouer  jusque  sous  ses  fenêtres.  En  1704,  le 
Parlement  croit  nécessaire  de  «  faire  défenses  aux 
estudiants  en  droits  ainsi  qu'à  tous  autres  escoliers 
de  l'Université  de  ladite  ville,  de  quelque  condition 
et  qualité  qu'ils  soient,  de  parraistre  dans  les 
escoles  avec  aucunes  armes  ny  espée  ». 

Ges  tendances  à  l'indiscipline  s'accentuèrent  dans 
les  années  qui  précèdent  la  Révolution  au  point 
de  provoquer  des  mesures  spéciales  de  police.  Une 
ordonnance  du  Bailliage,  en  date  de  janvier  1783, 
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enjoint  aux  maîtres  de  pension  de  veiller  sur  la 
conduite  des  jeunes  gens  qui  leur  sont  confiés,  de 
porter  exactement  et  immédiatement  leurs  noms 
et  surnoms  au  commissaire  du  quartier,  d'y  ajouter 
la  classe  et  le  nom  du  professeur  sous  lequel  ils 
étudient  ainsi  que  le  domicile  et  le  nom  de  leurs 
parents.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  les  abus 
relevés  à  rencontre  des  délinquants  étaient  de 
nature  à  inquiéter  les  familles.  Le  lieutenant  géné- 
ral déclare,  en  effet,  qu'il  a  été  informé  qu'  «  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  passent  dans  les  billards 
la  majeure  partie  d'un  temps  destiné  aux  classes, 
forment  dans  ces  maisons  des  liaisons  dangereuses, 
y  prennent  le  goût  de  la  dissipation  et  du  liberti- 
nage et  trompent  absolument  l'espoir  de  leurs 
familles.  Ces  abus  proviennent  de  la  négligence 
des  maîtres  de  pension  à  veiller  sur  la  conduite 
des  jeunes  gens  et  de  la  facilité  des  billardiers  à 
recevoir  indifféremment  chez  eux  tous  ceux  qui  s'y 
présentent.  Il  croit  donc  très  utile  de  rappeler  aux 
premiers  qu'ils  sont  responsables  à  l'État  et  aux 
familles  des  égarements  dans  lesquels  ils  seraient 
précipités  par  leur  négligence,  et  de  mettre  un 
terme  à  la  cupidité  des  derniers,  qui  attirent  chez 
eux  des  enfants  même  de  9  à  10  ans,  les  arrachent 
à  leurs  parents  et  à  leurs  occupations  pour  les 
instruire  à  l'école  dangereuse  du  jeu.  En  consé- 
quence, en  vue  de  prévenir  la  perte  de  quantité  de 
jeunes  gens,  d'augmenter  la  confiance  des  étran- 
gers dans  l'Université  et  attirer  les  enfants  dans 
cette  ville,  il  est  fait  défense  à  tous  maîtres  de 
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billards  de  recevoir  pendant  les  heures  de  classe 
aucuns  écoliers,  sous  peine  de  20  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  de  plus  forte  en  cas 
de  récidive  »  (1). 

Les  abus  ne  disparurent  pas,  car,  dès  Tannée  sui- 
vante, le  Recteur,  au  nom  de  l'Université,  se  plai- 
gnait de  la  fréquentation  désordonnée  des  billards  et 
des  cafés,  «  tant  pour  Tintempérance  qui  y  règne, 
que  pour  la  multitude  des  jeux  de  hasard,  toujours 
ruineux  pour  ceux  qui  s'y  livrent  ».  Une  commission 
fut  instituée  pour  arrêter,  de  concert  avec  le  lieu- 
tenant général,  les  mesures  à  prendre  contre  «  ces 
écoles  de  dépense  et  de  corruption  »,  et  aussi,  «  vu 
que  plusieurs  étudiants  se  sont  noyés  depuis  quel- 
ques jours,  pour  étudier  les  moyens  d'établir  une 
école  de  na'.ation  afin  d'y  assujettir  les  jeunes  gens 
curieux  de  cet  exercice  (juillet  1784)  »  (2). 

Les  biens  de  l'Université.  —  Grandes  Écoles.  —  Maisons 
des  Collèges  et  revenus  divers. 

Les  Universités  de  l'Ancien  Régime  n'étaient  pas 
riches.  M.  Liard,  qui,  dans  son  histoire  de  l'Ensei- 
gnement Supérieur  en  France  depuis  1789,  a  tracé 
de  leur  dénûment  un  tableau  saisissant,  signale, 
avec  raison,  celle  de  Caen  comme  une  des  mieux 
dotées  du  Royaume,  mais  cette  fortune,  il  convient 
de  ne  pas  l'oublier,  était  d'origine  récente.   C'est 

(1)  Ordonnance  du  lieutenant  général  Le  Harivel  de  Gonne- 
ville.  Arch.  du  Calvados,  G,  6689. 

(2)  Archives  départementales,  Us  Goncl.  du  général. 
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au  cours  du  XVIIP  siècle  et  surtout  dans  les  der- 
nières années  qui  précédèrent  la  Révolution  que 
rUniversité,  à  la  faveur  d'un  heureux  concours 
de  circonstances,  se  forma  un  patrimoine  qui, 
d'ailleurs,  paraîtrait  assez  modeste  à  la  moindre  de 
nos  jeunes  Universités.  La  réunion  des  biens  du 
Collège  du  Gloutier  en  1731,  la  succession  des 
Pères  de  la  Croix  ou  Croisiers  en  1772,  et  surtout 
celle  des  Jésuites  du  Collège  du  Mont  en  1786,  en 
constituaient  la  meilleure  part,  et,  vu  les  conditions 
auxquelles  la  jouissance  de  ces  biens  était  subor- 
donnée, c'était  plus  encore  une  garantie  de  pros- 
périté pour  l'avenir,  qu'une  fortune  immédiate- 
ment disponible.  Il  n'en  est  pas  moins  juste  de 
dire  qu'au  point  de  vue  des  finances  comme  à  celui 
de  sa  constitution  même,  l'Université  rajeunie 
voyait  s'ouvrir  devant  elle  les  plus  riantes  perspec- 
tives d'avenir,  lorsqu'un  coup  subit  vint  la  surpren- 
dre et  l'entraîner  dans  la  ruine  de  la  Monarchie. 

Au  commencement  du  XVIIP  siècle,  l'Université 
ne  possédait  encore  que  le  bâtiment  neuf  des 
Grandes  Écoles,  les  maisons  sans  grande  valeur  de 
ses  trois  Collèges  des  Arts,  du  Bois  et  du  Cloutier 
avec  quelques  parties  de  rentes  grevées  d'affecta- 
tions spéciales,  enfin  et  surtout  les  revenus  prove- 
nant d'un  droit  sur  le  sel  concédé  par  Henri  III  et 
du  bail  des  messageries  de  la  province. 

Le  terrain  des  Grandes  Écoles  avait  été  cédé  à 
l'Université  par  Marie  de  Clèves,  duchesse  d'Or- 
léans et  mère  de  Louis  XII,  en  1476.  Vers  la  fin  du 
XVIP   siècle,    les   bâtiments   tombant   en  ruines, 
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l'Université  décida  d'en  élever  de  nouveaux.  Un 
arrêt  du  Conseil,  obtenu  par  la  protection  de  Finten- 
dant  Foucault,  lui  ayant  permis  d'ajouter  au 
terrain  qu'elle  possédait  l'emplacement  des  vieilles 
halles  qui  y  était  contigu,  et  d'emprunter  les 
sommes  dont  elle  aurait  besoin,  les  plans  et  devis 
du  nouvel  édifice  furent  dressés  par  l'architecte 
Guilbert  et  la  première  pierre  en  fut  posée  en  1700 
par  rinlendai|t  et  l'évêque  de  Bayeux:  l'inaugura- 
tion eut  lieu  en  1701,  avant  que  les  travaux  fussent 
entièrement  terminés. 

Le  nouveau  bâtiment  des  Grandes  Écoles  se  com- 
posait d'un  corps  principal  et  de  deux  ailes  entou- 
rant de  trois  côtés  une  cour  ou  place  rectangulaire 
en  bordure  sur  cette  partie  de  la  rue  des  Cordeliers 
longtemps  désignée  sous  le  nom  de  rue  de  la 
Chaîne  et  qu'on  appelle  aujourd'hui  rue  Pasteur. 
Dans  sa  partie  centrale,  il  était  surmonté  d'un  étage 
où  était  placée  la  Bibliothèque.  L'ensemble  avait 
sur  la  rue  un  développement  total  de  44  toises  et 
comprenait  9  pièces,  savoir:  deux  dans  l'aile  orien- 
tale, consacrées  à  la  Théologie;  quatre  au  centre, 
dont  deux  pour  les  Droits,  une  pour  la  Médecine, 
avec  vestibule;  deux  dans  l'aile  occidentale  réser- 
vées aux  Arts;  la  Bibliothèque  était  au-dessus  de 
la  grande  salle  des  Droits.  Les  contemporains  admi- 
rèrent «  ce  superbe  bâtiment,  remarquable  par 
son  architecture  et  sa  régularité  »,  mais  si  une  telle 
construction  pouvait  faire  honneur  à  l'Université, 
elle  n'ajoutait  rien  à  ses  ressources  et  il  lui  fallut 
même   attendre  de  longues  années  pour  être  en 
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état  de  rembourser  les  emprunts  contractés  à  cette 
occasion  (1). 

Ce  n'était  pas  davantage  pour  FUniversité  une 
véritable  richesse  que  la  propriété  des  Collèges 
des  Arts,  du  Bois  et  du  Gloutier.  Les  maisons  qui 
en  dépendaient  étaient  en  efTet  à  la  disposition  des 
seuls  Principaux,  qui  avaient  la  charge  de  les  entre- 
tenir. Les  parties  de  rentes  mêmes,  dont  elle  était 
propriétaire,  ne  constituaient  point  un  avoir  dis- 
ponible, car  elles  étaient  destinées  à  couvrir  des 
dépenses    obligatoires,  telles    que   la  célébration 
d'obits  ou  Torganisation  des  concours  de  poésie  du 
Palinod.  Le  plus  clair  et  le  plus  assuré  des  reve- 
nus de  la  corporation  consistait  donc  dans  les  deux 
grosses  rentes  :  Tune  de  1.700  livres  sur  l'État  du 
Roi,  représentant  ses  droits  sur  le  sel  vendu  en 
Normandie;  l'autre  de  2.500  livres,  versées  par  la 
ferme  des  Postes  Royales.  Comme  cette  dernière 
était  loin  d'égaler  les  bénéfices  du  service  des  Mes- 
sageries, l'Université  ne  se  lassait  pas  d'en  récla- 
mer l'augmentation,  mais  ses  doléances  demeu- 
rèrent toujours  sans  effet. 
On  doit  enfin,  pour  être  complet,  ajouter  à  ces 


(1)  Au  cours  du  XIX"  siècle  le  Palais  de  l'Université  a  été 
modifié  ou  complété  à  plusieurs  reprises  :  en  1842,  par  la 
construction  d'un  étage  s'étendant  sur  tout  le  développement 
de  la  façade,  à  l'imitation  de  l'ancienne  bibliothèque,  et  en 
1885,  par  la  construction  des  ailes  qui  le  relient  à  la  rue 
Saint-Sauveur.  Tout  récemment,  enfin,  le  bâtiment  de  la  nou- 
velle bibliothèque,  en  bordure  sur  cette  dernière  rue,  a  complété 
le  quadrilatère. 
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revenus  annuels  les  quelques  centaines  de  livres 
versées  à  titre  de  don  par  les  nouveaux  officiers  de 
rUniversité  au  moment  de  leur  installation. 

En  1731,  le  Collège  du  Cloutier  ayant  été  sup- 
primé, les  biens  qui  en  dépendaient  furent  réunis  à 
ceux  de  FUniversité.  Ces  immeubles  produisaient 
un  revenu  annuel  d'environ  300  livres,  mais  ils 
étaient  de  construction  très  ancienne  et  ils  récla- 
maient fréquemment  des  réparations  onéreuses. 

Plus  avantageuse  bien  que  temporaire  était  la 
pension  de  3.000  livres  sur  Fabbaye  de  Barbery, 
accordée  à  FUniversité  en  1733  par  le  cardinal  Fleu- 
ry,  premier  ministre  et  abbé  commendataire  de 
Saint-Étienne  de  Caen.  Les  arrérages  en  devaient 
servir  à  enrichir  la  Bibliothèque,  récemment  recons- 
tituée, à  organiser  le  Jardin  des  Plantes,  enfm  à 
augmenter  les  gages  de  certains  professeurs,  et 
surtout  des  régents  de  la  Faculté  des  Arts. 

Dans  un  placet  adressé  au  Boi  en  1766,  pour 
obtenir  la  réunion  des  biens  des  Jésuites,  FUniver- 
sité estimait  à  5.300  livres  le  chiffre  de  ses  revenus 
et  à  o.OOO  livres  celui  de  ses  dépenses.  Vu  Fobjet 
que  se  proposaient  les  rédacteurs  de  cette  pièce 
on  peut  croire  que  la  situation  n  y  était  pas  pré- 
sentée sous  des  couleurs  trop  favorables,  et  Fon 
n'y  trouve  en  effet  aucune  mention  de  certaines 
sources  de  revenus,  telles  que  les  dons  réputés 
volontaires,  en  fait  obligatoires,  des  nouveaux 
officiers,  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle  n'était 
rien  moins  que  brillante  :  les  charges  résultant  des 
fondations,  prix  du  Palinod,  réparations,  entretien 
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de  la  Bibliothèque,  etc.,  étaient  évaluées  à  2.000 
livres  par  an.  Celles  du  personnel  ne  dépassaient 
pas  2.967  livres  il  sous.  Sur  cette  somme,  20  livres 
15  sous  revenaient  au  Recteur  et  279  au  Bibliothé- 
caire. Le  reste  était  partagé  entre  27  professeurs. 
Ce  n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler  la  fortune  (1). 

La  suppression  de  la  communauté  des  Pères  de 
la  Croix,  en  1772,  permit  de  constituer  un  patri- 
moine particulier  à  la  Faculté  de  Théologie.  Ce  fut, 
en  effet,  cette  dernière  qui  hérita  de  leurs  biens, 
soit  d'un  revenu  d'environ  5.000  livres.  Toutefois, 
la  Faculté,  à  cause  des  charges  diverses  auxquelles 
ils  étaient  assujettis  et  surtout  des  rentes  à  servir 
aux  religieux  survivants,  n'en  touchait  guère  qu'un 
millier  de  livres  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime. 

Réunion  des  biens  des  Jésuites.  —  État  de  la  fortune 
de  rUniversité  après  l'édit  de  1786. 

L'arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  en  date  du  12 
février  1762,  prononçant  la  suppression  de  la  Société 

(1)  Les  chiffres  donnés  dans  une  pièce  manuscrite  en  date 
de  1761  sont  un  peu  différents,  mais  autorisent  la  même  con- 
clusion. 

On  y  estime  à  787  1.  la  somme  disponible  annuellement 
pour  les  réparations  et  autres  dépenses  diverses,  alors  que 
les  seules  toitures  des  Grandes  Écoles  en  auraient  exigé 
4.000,  sans  parler  des  maisons  du  Collège  du  Cloutier  qui 
tombaient  en  ruines.  L'auteur  ajoute  que  la  culture  seule  du 
Jardin  des  Plantes  coûte  plus  cher  que  la  place  de  professeur 
n'est  lucrative  (celui-ci  ne  recevait  ea  effet  que  60  1.  par  an). 
(Arch.  du  Calvados,  6674-6689). 
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de  Jésus,  était  d'une  bien  autre  importance  pour 
rUniversité.  Il  allait  en  effet  lui  permettre  de  ren- 
trer en  possession  du  Collège  du  Mont,  qu  elle 
s'était  vu  enlever  en  1609,  et  peut-être  d'acquérir 
les  biens  dont  il  s'était  enrichi  entre  les  mains  des 
Jésuites.  L'affaire  traîna  longtemps  et  ne  fut  défi- 
nitivement réglée  qu  après  la  visite  de  Louis  XVI 
à  Caen,  en  1786.  L'Édit-Règlement  donné  à  Ver- 
sailles au  mois  d'août  de  cette  année,  en  même 
temps  qu'il  réformait  et  complétait  dans  un  sens 
libéral  la  constitution  de  l'Université,  lui  procu- 
rait des  ressources  en  rapport  avec  son  rôle  et 
avec  ses  besoins. 

L'Édit  de  1786  confirmait  la  réunion  à  l'Université 
du  Collège  du  Mont  et  des  biens  qui  en  dépendaient, 
notamment  du  Prieuré  conventuel  de  Sainte-Barbe- 
en-Auge,  au  diocèse  de  Lisieux,et  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de  la  Cochère,  au  diocèse  de  Séez. 
En  attendant  rentrée  en  jouissance,  différée  jusqu'à 
l'extinction  des  anciens  membres  de  la  Société 
de  Jésus,  l'Université  devait  recevoir  une  rente 
annuelle  de  18.000  livres  à  prendre  sur  les  Écono- 
mats, et  payables  en  deux  termes  égaux,  le  l*''^  avril 
et  le  1"^  octobre. 

Au  moment  où  elle  allait  disparaître,  avec  l'An- 
cien Régime  lui-même,  l'Université  de  Caen  se 
trouvait  donc  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
qu'elle  eûl  connues  jusque-là.  Voici  le  détail  de  sa 
fortune,  tel  qu'il  résulte  d'un  tableau  dressé  vers 
1791,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale: 
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Les  revenus  fonciers  de  FUniver- 
sité  formaient  un  total  de 40.821 1. 10  s. 

Les  droits  réels  fonciers  non  sup- 
primés (en  y  comprenant  la  rente 
de  18.000  1.  sur  les  Économats)  at- 
teignaient        22.771     19 

Les  rentes  constituées 7.858    19 

Soit  un  revenu  fixe  de. . .      41.4521.   8  s. 

auquel  il  faut  joindre  certaines  ressources  variables- 
et  surtout  le  produit  de  Fhonoraire,  c'est-à-dire  des 
rétributions  payées  par  les  élèves  de  la  Faculté  des 
Arts,  les  droits  d'inscription  et  d'examen  dans  les 
diverses  Facultés  (1). 
Parmi  les  charges  de  rUniversité,il  faut  compter 

(1)  Il  en  coûtait,  pour  parvenir  au  doctorat  de 
théologie 279  1. 

Pour  être  licencié  en  droit,  tant  pour  frais 
d'inscription,  examens  et  actes  de  réception 
de  bachelier  et  licencié 237  1.  10  s. 

Pour  être  licencié  en  médecine,  tant  pour 
inscription,  actes  de  réception  de  bachelier  et 
licencié 310  1. 

Le  doctorat  simple  se  donnait,  en  médecine, 
gratis. 

11  en  coûtait,  pour  être  docteur  agrégé 1.000  1. 

Et  pour  être  maître  es  arts 18  1.  15  s. 

Le  produit  de  toutes  ces  rétributions,  ajoute  l'auteur  du 
tableau  dressé  en  1791,  est  pour  ainsi  dire  nul  depuis  3  ans, 
par  l'abolition  de  tous  les  emplois  pour  lesquels  on  exigeait 
les  degrés.  D'ailleurs,  les  professeurs  de  droit  et  des  arts  ont 
fait  la  remise  de  ces  rétributions.  Ceux  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine ont  continué  à  les  exiger.  Arch.  du  Calv.,U,  Université. 
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Tentretien  de  deux  boursiers  de  la  ville  de  Saint- 
Lo,  élèves  du  Collège  du  Mont,  ce  qui  représentait 
une  dépense  de  800  à  900  livres. 

On  estimait,  à  la  même  époque,  à  près  de  5.000 
livres  d'autres  dépenses  également  obligatoires: 
prix  du  Palinod,  fondations,  Bibliothèque,  imposi- 
tion territoriale,  etc. 

Les  dépenses  du  personnel,  selon  les  tarifs  de 
1786,  montaient  à  48.850  livres  (1),  de  sorte  que  le 

(1)  Nous  croyons  utile  d'en  donner  un  tableau  détaillé,  afin 
de  mettre  en  lumière  la  composition  du  personnel  de  l'Univer- 
sité dans  ses  dernières  années  :  on  remarquera  qu'il  n'y  est  pas 
question  d'émoluments  spéciaux  pour  le  recteur  : 
Un  syndic  général 2 .  000  1 

3  professeurs  de  théologie  à  1.200  1 3.600   1 

5         —  de  médecine  à  1.200  1 6.000  1 

1  professeur  royal  de  mathématiques 1 .500   1 

—  de  physique 1 .500   1 

—  d'éloquence 1 .  500   1 

—  de  langue  grecque 1 .  200  1 

Un  senieur  du  Collège  Royal 600  1 

Principal  du  Collège  du  Bois 1 .500  1 

—  du  Mont 1.500  1 

4  professeurs  de  philosophie  à  1.500  1 6.000   1 

2  —  de  rhétorique 2.800  1 

1  —         d'histoire 1.200  1 

1  —         de  géographie 1 .  200  1 

2  —         de  seconde 2.400   1 

2          —         de  troisième 2 .  400  1 

2           —          de  quatrième 2.200  1 

2           —          de  cinquième 2.200   1 

2           —          de  sixième 2. 200   1 

1  bibliothécaire 800   1 

1  sous-bibliothécaire 200  1 
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budget  de  FUniversité  dépassait  sensiblement  le 
chiffre  de  50.000  livres  (1). 


La  Bibliothèque  de  l'Université. 

La  création  de  la  Bibliothèque  remonte  à  Fori- 
gine  même  de  l'Université  :  elle  date  en  effet  de 
1432  et  fut  ouverte  au  public  en  1457.  Les  manus- 
crits dont  elle  était  composée,  et  dont  plusieurs 
avaient  été  offerts  par  Jolivet,  abbé  du  Mont-Saint- 
Michel,  étaient  placés  dans  des  armoires  aux- 
quelles, par  crainte  des  voleurs,  ils  étaient  fixés  par 

1  greffier  receveur 600  1 . 

5  professeurs  des  droits  et  8  agrégés  n'avaient  point  de 
traitement  fixe.  Ils  partageaient  entre  eux  la  rétribution  payée 
par  les  élèves  de  leur  Faculté. 

Il  faut  ajouter  à  ces  traitements  : 

1.200  1.  pour  les  2  professeurs  émérites  de  la  Faculté  des 
Arts,  qui  recevaient  chacun  600  1. 

1.600  1.  à  payer  à  2  anciens  prieurs  de  Sainte-Croix. 

1.200  1.  à  payer  à  2  anciens  religieux  de  Sainte-Croix. 

L'Université  avait  à  sa  charge  les  rétributions  supplémen- 
taires accordées  par  l'Édit  de  1786,  à  certains  professeurs,  pour 
les  dépenses  de  leurs  classes,  savoir  : 

A  celui  de  matière  médicale,  700  1.  ;  à  celui  de  chirurgie, 
100  1.  ;  à  celui  d'anatomie,  150  1.;  à  celui  de  physique  expéri- 
mentale, 300  1. 

Elle  consacrait  1.200  1.  à  l'entretien  des  bâtiments  ;  200  1.  aux 
gages  de  domestiques,  et  acquittait  920  1.  de  rentes  pour 
dettes  constituées. 

(1)  Tableau  dressé  par  Bunel,  greffier  receveur  de  l'Univer- 
sité, en  novembre  1791.  Archives  du  Calvados,  D,  Université, 
Jésuites. 
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des  chaînes  de  fer  assez  longues  pour  permettre  de 
les  transporter  sur  les  pupitres.  Onze  de  ces  manus- 
crits, aujourd'hui  conservés  dans  la  Bibliothèque 
municipale,  gardent  encore,  sur  leurs  couvertures 
de  bois  garnies  de  cuir,  les  marques  de  leur  an- 
cienne captivité.  Et  cependant,  en  dépit  de  ces  pré- 
cautions, les  soustractions  étaient  assez  fréquentes, 
car  nous  savons  par  Tabbé  de  la  Rue  qu'en  1460  et 
encore  en  1480  des  monitoires  et  même  une  bulle 
d'excommunication  contre  les  voleurs  furent  affi- 
chés dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  Cette 
bibliolhèque primitive  comprenait,  en  1515,  278  vo- 
lumes; elle  s'enrichit  encore  au  cours  de  la  période 
de  prospérité  qui  suivit,  mais,  dès  le  début  des 
guerres  de  religion,  elle  fut  pillée  et,  dès  lors,  resta 
fort  appauvrie.  Un  siècle  plus  tard,  si  l'on  en  croit 
l'abbé  de  la  Rue,  l'Université,  désireuse  de  recon- 
naître les  services  qu'elle  avait  reçus  de  l'intendant 
Foucault,  lors  de  la  reconstruction  des  Grandes 
Écoles,  Finvita  à  y  faire  un  choix  parmi  les  manus- 
crits et  les  livres  rares  pour  enrichir  sa  propre 
collection. 

On  ne  pouvait  cependant  se  passer  de  biblio- 
thèque. En  1722,  sur  la  proposition  du  recteur  Gre- 
vel,  une  commission  fut  chargée  d'inventorier  et  de 
classer  les  ti'res  de  l'Université,  jusque-là  conser- 
vés dans  un  coffre  placé  derrière  l'autel  de  l'éghse 
des  G'irdeliers  et  dont  les  planches  tombaient  de 
vétusté,  de  faire  exécuter  les  réparations  néces- 
saires dans  le  local  destiné  à  la  Bibliothèque  et  d'y 
installer  les  Archives.  De  plus,  on  accepta  l'offre 
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faite  par  le  Recteur  de  consacrer  à  Tachât  d'ou- 
vrages la  somme  de  400  livres,  qu'il  destinait  à  cou- 
vrir les  frais  du  banquet  (raditionnel;  il  fut  même 
décidé  qu'on  emploierait  à  l'enrichissement  de  la 
Bibliothèque  le  montant  des  honoraires  et  grati- 
fications offerts  par  les  officiers  à  leur  entrée  en 
charge. 

Cette  dernière  disposition  ne  fut  pas  maintenue, 
mais  l'idée  de  Crevel  fut  reprise  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, de  Than,  recteur  en  i  730,  qui  mérita  d'être 
considéré  comme  le  fondateur  de  la  Bibliothèque. 
Il  obtint  pour  elle,  en  effet,  les  revenus  du  Collège 
du  Cloutier, supprimé  en  1731,  en  même  temps  qu'il 
provoquait  en  sa  faveur  des  libéralités  qui  en  accru- 
rent singulièrement  l'importance  :  Antoine  Cave- 
lier,  imprimeur  de  l'Université,  lui  fit  don  de  2.000 
livres;  le  cardinal  Fleury  et  de  Luynes,  évêque  de 
Bayeux,  se  montrèrent  également  généreux  envers 
elle;  plus  de  80  auteurs,  et  parmi  eux  Voltaire, 
La  Motte-Houdan  et  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ancien 
élève  de  l'Université,  lui  offrirent  leurs  ouvrages. 
Mais  ce  qui  contribua  le  plus  à  l'enrichir,  ce  fut 
l'acquisition  des  livres  du  savant  Samuel  Bochart, 
offerls  par  son  arrière-petit-fils,  Lesueur  de  Colle- 
ville. 

Sur  la  proposition  du  recteur  de  Than,  un  pro- 
fesseur de  la  Faculté  des  Arts,  Pierre  Buquet,  doc- 
teur en  théologie,  plus  tard  principal  du  Collège 
des  Arts  et  curé  de  Saint-Sauveur,  avait  été  dési- 
gné comme  bibliothécaire,  aux  appointements  de 
200  livres,  et.  un  règlement  avait  été  arrêté  pour  le 
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prêt  des  ouvrages  et  radmission  du  public  (1). 
En  1759,  la  Bibliothèque  comprenait  déjà  7.144 
volumes  :  un  nouveau  règlement  fut  voté  quelques 
années  après,  en  1766,  en  vue  d'en  améliorer  le  ser- 
vice. Il  portait  de  2  à  3  par  semaine  le  nombre  des 
jours  de  lecture  et  augmentait  les  appointements 
du  bibliothécaire,  désormais  choisi  parmi  les  Émé- 
rites  de  la  Faculté  des  Arts.  Enfin,  il  créait  un  em- 
ploi de  sous-bibUothécaire  qui  devait  être  attribué 
à  un  professeur  en  exercice.  Ce  règlement  fut  d'ail- 
leurs annulé  parles  dispositions  de  FÉdit-Règlement 
de  1786,  qui,  tout  en  portant  à  800  livres  les  appoin- 
tements du  bibliothécaire  en  premier  et  à  200  ceux 
du  bibliothécaire  en  second,  ordonna  que  la  Biblio- 
thèque fût  ouverte  tous  les  jours,  à  Texception  des 
dimanche  et  jeudi  de  chaque  semaine.  Plusieurs 
milliers  de  volumes  provenant  du  Collège  du  Mont 
avaient  accru,  depuis  1763,  le  nombre  des  ouvrages 
de  la  Bibliothèque,  sans  beaucoup  ajouter,  il  est 
vrai,  à  sa  richesse  réelle,  car  les  livres  précieux 
qui  avaient  pu  s'y  trouver  en  avaient  été  enlevés  soit 
par  les  anciens  propriétaires,  soit  par  d'autres,  dans 
l'espèce  d'intérim  qui  suivit  leur  départ.  La  même 
observation  s'applique  aux  bibliothèques  des  éta- 
blissements religieux  fermés  dès  le  début  de  la 
Révolution.  Seule  la  bibliothèque   des  Gordeliers 

(1)  La  bibliothèque  devait  être  ouverte  au  public  le  mardi  et 
le  vendredi,  de  9  h.  à  midi  et  de  2  h.  à  4  (en  été  de  3  h.  à  6).  Le 
jeudi  était  réservé  aux  membres  de  l'Université.  Pendant  les 
vacances,  c'est-à-dire  du  IT)  août  au  !'"•  oclubre,  la  bibliolluHjue 
nétait  ouverte  que  le  vendredi. 
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présentait  quelque  intérêt  :  encore  avait-elle  été 
Tobjet  de  nombreuses  soustractions. 

Moysant,  bibliothécaire  de  l'Université,  avait  été 
chargé  de  la  surveillance  des  dépôts  de  livres  des 
maisons  supprimées.  S'étant  rendu  à  Londres  en 
1792,  en  vue  d'intéresser  le  public  anglais  à  la 
publication  d'un  grand  ouvrage,  le  Monasliciim 
Neustriacum,  qu'il  préparait,  il  fut  contraint  par 
les  circonstances  d'y  prolonger  son  séjour;  consi- 
déré comme  émigré,  il  ne  put  rentrer  en  France 
qu'en  i802.  Pendant  son  absence,  ses  fonctions 
avaient  été  remplies  par  son  neveu  Hébert.  Celui-ci 
s'en  démit  à  son  retour  et,  modestement,  se  con- 
tenta du  titre  de  sous-bibliothécaire.  La  Biblio- 
thèque, qui  comptait  alors  environ  20.000  volumes, 
avait  été  transportée,  à  titre  provisoire,  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Elle  y  resta.  L'Université  Impériale,  bien 
qu'elle  en  eût  été  déclarée  propriétaire  par  le 
décret  de  1808,  s'abstint  de  faire  valoir  ses  droits, 
faute  d'un  local  convenable  dont  elle  pût  disposer  (1). 

(1)  Mancel  :  Bibliothèque  Municipale.  Documents  sur  le 
Calvados.  —  Les  portraits  que  l'on  remarque  aujourd'hui 
dans  la  bibliothèque  de  la  Ville  proviennent,  pour  le  plus 
grand  nombre,  de  la  bibliothèque  de  l'ancienne  Université. 
Plusieurs,  après  avoir  orné  la  salle  de  l'Hôtel  de  Segrais, 
où  se  réunissait  l'Académie  Royale  des  Belles-Lettres,  lui 
avaient  été  offerts  en  1758.  D'autres  rappellent  les  traits  des 
bienfaiteurs  de  l'Université.  Parmi  ces  derniers  il  faut  citer 
ceux  de  Pierre  de  Gahaignes  (1548-1617),  ancien  recteur  et 
l'un  des  restaurateurs  de  l'Université  au  XVI»  siècle,  de  Le 
Maître  de  Savigny  (1550-1645),  principal  du  Collège  du  Bois, 
qui  rétablit  le  Palinod,  du  savant   orientaliste  Samuel  Bochart 
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Privilèges   de   l'Université.  —  Exemption  des   taxes 
personnelles,  notamment  des  charges  militaires. 

L'Université,  à  l'époque  de  sa  fondation,  avait 
reçu  de  Henri  VI  et  de  Charles  VII  des  privilèges 
confirmés  successivement  par  tous  les  rois  de 
France,  et,  dans  Fensemble,  identiques  à  ceux  dont 
jouissaient  les  autres  Universités.  Ils  consistaient, 
aux  termes  des  lettres  patentes  délivrées  par  Louis 
XIII  en  1618,  «  en  exemptions  des  tailles,  aides,  sub- 
sides, coutumes,  subventions  et  autres  tributs  ordi- 
naires et  extraordinaires,  et  aussi  des  garnisons  de 
gendarmerie  et  autres  charges  quelconques  »  (1). 
Ces  privilèges,  «  utiles  »,  au  témoignage  d'un  docu- 
ment officiel  en  date  de  1782,  furent  restreints  dans 
la  suite,  plutôt  par  Teffet  du  laps  de  temps  que  par 
aucune  loi  qui  aurait  annulé  celles  qui  avaient  créé 
ces  privilèges  :  il  y  aurait  eu  trop  d'inconvénients  à 
les  conserver  dans  leur  intégrité.  Mais,  à  la  veille 
de  la  Révolution,  les  membres  de  TUniversité  jouis- 
saient encore  de  Texemption  de  tutelle  et  cura- 
telle, de  celle  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ils 

(1599-1667),  du  médecin  Nicolas  Postel,  mort  en  1686,  d'An- 
toine Halley  (1583-1676),  poète  latin  et  français  et  principal  du 
Collège  du  Bois,  du  théologien  Pieri-e  Gally  (1624-1709),  curé 
de  Saint-Martin  et  principal  du  Collège  des  Arts,  du  cardinal 
Fleury,  du  géomètre  Varignon,  de  l'imprimeur  Cavelier  et  du 
chimiste  Rouelle,  enfin  des  recteurs  Crevel,  de  Than,  Coquille- 
Deslonchamps. 
(1)  Arch.  du  Calvados,  U«,  Collèges. 


80  l'université  de  caen 

ne  contribuaient  ni  à  Fustensile  ni  à  la  milice,  et 
cette  faveur  s'étendait  aux  écoliers.  Enfin,  leurs 
procès  étaient  soumis  à  la  juridiction  du  Bailliage 
étal)li  dans  la  ville  de  Caen  (1). 
.  L'ustensile,  c'est-à-dire  le  logement  et  l'entretien 
des  gens  de  guerre, ne  laissait  pas  que  d'être  incom- 
mode et  surtout  onéreux  :  les  casernes  étaient 
tout  à  fait  insuffisantes  et,  au  cours  des  longues 
guerres  maritimes  qui  remplirent  une  partie  du 
XVIIP  siècle,  la  nécessité  de  défendre  contre  un 
ennemi  maître  de  la  mer  une  longue  ligne  de  côtes 
ou  la  préparation  de  descentes  projetées  en  Angle- 
terre exigèrent  de  grands  mouvements  de  troupes. 
La  ville  de  Caen  constituant  une  étape  importante 
sur  la  route  de  Paris  à  Cherbourg,  les  billets  de 
logement  n'y  étaient  pas  rares.  Aussi  le  privilège 
des  membrres  de  l'Université  soulevait-il  les  récla- 
mations des  habitants,  dont  les  charges  se  trou- 
vaient aggravées  du  fait  même  de  cette  exemp- 
tion. A  plus  d'une  reprise,  la  municipalité  tenta 
d'en  obtenir  l'annulation  :  en  1756,  des  professeurs 
furent  invités  à  «  loger  et  fournir  des  lits  et  meu- 
bles pour  les  troupes  ».  Mais  le  recteur  fut  aussitôt 
chargé  de  dénoncer  au  Ministre  de  la  Guerre  cette 
violation  des  droits  de  l'Université  et  de  le  supplier 
de  donner  des  ordres  pour  la  conservation  de  ses 
privilèges  (2). 
Des  protestations  de  ce  genre  recevaient  géné- 

(1)  Arch.  du  Calvados,  Université,  Privilèges. 

(2)  Inventaire  des  Archives  du  Calvados,  Université,  I,  p.  263. 
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ralement  un  accueil  favorable,  mais  parfois  aussi 
l'extension  abusive  des  franchises  de  TUniversité 
soulevait,  de  la  part  des  gens  du  Roi,  des  objec- 
tions qui  n'étaient  pas  sans  valeur.  En  1709,  à  Toc- 
casion  dune  réclamation  présentée  par  un  riche 
bourgeois  de  Gaen,  invoquant  sa  qualité  d'officier  de 
rUniversité  pour  être  déchargé  du  logement  d'un  sol- 
dat, le  Procureur  du  Roi,  Gouville  du  Mesnil-Patry, 
émit  Favis  que  seuls  devaient  être  exempts  les 
vrais  membres  de  l'Université,  docteurs,  profes- 
seurs et  étudiants.  «  Quant  aux  autres  officiers  de 
l'Université,  disait-il,  ce  sont  gens  dont  la  plupart 
ont  le  titre  d'une  charge  dont  ils  ne  font  ni  ne 
savent  les  fonctions,  qui  ne  rendent  que  peu  ou 
même  pas  de  services  à  l'Université,  occupés  d'ail- 
leurs à  leur  commerce  et  à  leurs  affaires  parti- 
culières. Et  même  ces  charges,  qui  se  donnaient 
autrefois  au  mérite,  sont  si  avilies  aujourd'hui  par 
l'avarice  des  docteurs,  qu'ils  les  vendent  aux  pre- 
miers venus,  de  sorte  que  si  les  prétentions  du 
sieur  de  Jort  avaient  lieu,  un  gros  marchand  ou  un 
autre  bourgeois  sans  capacité,  avec  le  droit  de 
Committimiis  dont  jouissent  ces  officiers,  aurait 
pour  15  ou  ^0  pistoles  plus  de  privilèges  que  les 
gentilshommes  du  Royaume,  sans  avoir  autre 
chose  à  faire  que  comparoir  deux  fois  l'an  aux 
appels  que  les  Docteurs  font  faire  desdits  officiers, 
ce  qui  serait  très  préjudiciable  au  bien  public  ». 
Et  le  magistrat  rappelait  en  terminant  un  règlement 
de  Charles  VIT,  en  date  de  1452,  qui  avait  formel- 
lement exclu  de  la  jouissance  des  privilèges  ceux 

6 


•8î2  l'univer.sïtk  de  caen 

qui  vivent  «  laiement,  par  marchandise  ou  autre- 
ment, et  qui  ne  sont  occupés  pour  suivre  et  servir  à 
rétude  des  Universités  privilégiées  »  (1). 

Les  écoliers  de  1  Université  étaient  exempts  du 
service  de  la  milice,  tant  que  duraient  leurs  études. 
Mais  il  pouvait  arriver  qu'ils  se  laissassent  séduire 
aux  belles  paroles  des  sergents  racoleurs  et,  soit 
par  promesses,  soit  par  avances  d'argent,  se  déci- 
dassent à  donner  une  signature  bientôt  regrettée. 
L'Université  ne  manquait  pas  alors  d'intervenir  en 
leur  faveur  et,  parfois,  obtenait  gain  de  cause.  En 
1784,  le  recteur  Ghibourg réussit,  parla  protection 
du  duc  d'Harcourt,  à  faire  relâcher  un  écolier  de 
rhétorique  qui  avait  imprudemment  signé  un  acte 
d'engagement.  Un  peu  plus  tard,  le  même  recteur 
obtenait  du  duc  du  Ghâtelet  la  libération  d'un  étu- 
diant en  médecine  enrôlé  dans  des  conditions  ana- 
logues, et,  dans  l'effusion  de  sa  reconnaissance, 
déclarait  qu'un  tel  acte  «  rappelait  à  l'admiration 
de  l'Université  le  nom,  précieux  aux  lettres,  de  la 
Marquise  du  Ghâtelet  ». 

Droit  de  «  Cominittimus  »  et  Monopole  de  renseignement. 

L'exemption  de  la  mihce  ne  pouvait  profiter 
qu'aux  étudiants.  Bien  autrement  important  était 
le  privilège  qui  assurait  à  tous  les  membres  de 
l'Université,  par  le  droit  de  Committimus,  le  béné- 

(1)  Arch.  du  Galvados,  D,  177. 
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flce  d'une  juridiction  spéciale.  Il  consistait,  selon 
Texpression  d\m  contemporain,  en  ceci  :  «  que  la 
personne  ou  le  corps  qui  en  jouissait  contraignait 
à  venir  plaider  au  Bailliage  de  Gaen  (et  par  appel 
au  Parlement  de  Rouen)  tous  ceux  avec  lesquels  il 
avait  un  procès,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant. Aussi,  ajoute  notre  auteur,  était-il  fort  recher- 
ché par  les  négociants  et  les  propriétaires  dont  les 
hiens  étaient  situés  dans  d'autres  bailliages  »  (1). 

Un  tel  avantage  n'était  pas  à  dédaigner,  même 
pour  les  magistrats,  et  ceux  du  Bailliage  et  Siège 
présidial  désiraient  fort  en  obtenir  la  jouissance.  Ils 
y  réussirent  en  1784.  A  cette  époque,  sous  prétexte 
que  le  président  du  Bailliage  était  en  même  temps 
conservateur  des  privilèges  de  TUniversité,  et,  par 
suite,  en  faisait  partie,  il  parut  conforme  à  l'équité 
et  au  bien  du  service  qu'ils  fussent  traités  comme 
ceux  du  Ghâtelel  et  ceux  du  Bailliage  et  Siège  pré- 
sidial d'Orléans,  et  ne  pussent  être  distraits  des 
devoirs  de  leurs  charges.  Des  lettres  patentes  accor- 
dèrent cette  extension  de  privilèges  «  aux  lieute- 
nants, conseillers  et  avocats  auxdits  sièges  »,  et,  le 
13  mai  1785,  lecture  en  fut  donnée  dans  une  assem- 
blée générale  de  l'Université  (2). 

(1)  Arch.  du  Calvados,  UiiiversiLé,  Collèges. 

(2)  La  cérémonie  revêtit,  selon  la  tradition,  un  caractère  de 
solennité  di'  nature  à  donner  une  haute  idée  de  l'impor- 
tance de  la  corporation.  Les  magistrats  ayant  été  introduits 
dans  la  grande  salle  de  droit  furent  conduits  par  deux  mem- 
bres de  l'Université  et  quatre  massiers  aux  fauteuils  qui 
leur  avaient  été  réservés,  le  lieutenant  général   criminel  à  la 
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Comme  les  autres  corporations  de  TAncien  Ré- 
gime, rUniversité,  fortement  attachée  à  ses  privi- 
lèges, repoussait  avec  indignation  toute  tentative 
pour  y  porter  atteinte.  En  1739,  la  Fabrique  de 
l'église  Saint-Sauveur,  s'appuyant  sur  des  précé- 
dents qui  lui  semblaient  décisifs,  s'avisa  d'imposer 
le  pain  bénit  à  Maheult  de  Sainte-Croix,  principal 
du  Collège  du  Bois.  Maheult  n'était  guère  aimé  de 
ses  collègues,  mais  tous  se  réunirent  à  lui  pour 
déclarer  que,  «si  des  principaux  ou  des  professeurs 
avaient  parfois  consenti  à  rendre  le  pain  bénit, 
c'était  de  leur  plein  gré,  et  qu'ils  se  refusaient  à 
subir  cette  charge  dont  ils  étaient  exempts  ».  Le 
lieutenant  général  du  Bailliage,  conservateur  des 
privilèges  royaux  de  l'Université,  fut  aussitôt  saisi 
de  l'affaire  (4). 


droite  du  recteur,  le  premier  avocat  du  Roi  à  sa  gauche.  Le 
lieutenant  général  complimenta  en  latin  le  «  Rector  Amplissi- 
mus  »  et  les  «  Proceres  Academici  »,  et  célébra  en  termes 
dithyrambiques  l'union  féconde  de  la  science  et  de  la  justice: 
«  Aima  Parens  Universitas,  disait-il,  sacro  Themidis  protecta 
clypeo,  muneribus  simul  et  honori  secura  in  dies  vacabit, 
dum  Themis,  musarum  amice  socia,  in  partem  laudis  et 
glorise  venire  gestiet  ».  Le  recteur,  dans  un  style  également 
dépourvu  de  simplicité,  exalta  l'importance  des  services  que 
pouvaient  se  rendre  réciproquement  les  deux  compagnies  : 
«  Sic  Legibus  Gadomensis  Academia,  Academise  Gadomensi 
Leges  invicem  sibi  confèrent  subsidium  ».  Bib.  Municipale, 
Broch.  Normandes,  anc.  Us  III. 

(1)  On  sait  qu'au  XV*  siècle  l'Université  allait  plus  loin 
encore  dans  la  défense  de  ses  privilèges  :  en  1471,  un  bedeau 
du  recteur,  nommé  Mellissent,   ayant  été  imposé   à   la  taille 
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Un  (les  privilèges  les  plus  difficiles  à  faire  respecter 
était  celui  qui  conférait  à  FUniversité  le  monopole 
de  renseignement  dans  les  diocèses  de  la  Basse- 
Normandie.  Soit  que  des  villes  comme  Saint-Lo, 
Vire  ou  Valognes  voulussent  créer  des  collèges, 
soit  que  des  congrégations  comme  les  Prémontrés 
de  Falaise  ouïes  Bénédictins  de  Beaumont-en-Auge, 
ou  même  des  particuliers,  «  s'ingérassent  d'ensei- 
gner toutes  sortes  de  sciences,  tant  théologie,  phi- 
losophie qu'autres  études  au  préjudice  de  FUni- 
versité »,  celle-ci  ne  se  lassait  pas  d'invoquer  Farrêt 
de  la  Cour  du  14  août  1682,  confirmé  par  lettres 
patentes  de  1724,  faisant  défense  à  tous  particuliers 
de  la  ville  de  Caen,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  pussent  être,  d'enseigner  la  philosophie  en 
chambre  et  hors  des  Collèges,  et  à  toutes  autres 

dans  la  iDaroisse  Saint-Pierre,  l'Université  interdit  à  ses  mem- 
bres de  faire  aucune  fonction  dans  l'église  Saint-Pierre  et 
même  de  loger  sur  son  territoire.  Elle  renvoya  de  ses  écoles 
tous  les  enfants  de  la  paroisse,  avec  défense  de  les  recevoir 
dans  d'autres  maisons  d'éducation,  et  déclara  déchus  de  leurs 
droits  et  privilèges  ceux  des  paroissiens  de  Saint-Pierre  qui 
avaient  été  reçus  aux  degrés.  L'évêque  d'Arras  et  l'amiral  de 
Graville,  chargés  par  Louis  XI  de  rétablir  la  paix,  échouèrent 
dans  leur  mission  et  l'afïaire  fut  portée  devant  le  Conseil  du 
Roi,  qui,  du  reste,  donna  gain  de  cause  à  l'Université  (V.  de  la 
Rue,  p.  143).  Quelques  années  plus  tard,  à  l'occasion  d'une 
dime  levée  par  ordre  de  Charles  VIII  avec  l'approbation  du 
Pape,  de  violentes  manifestations  se  produisirent  dans  le  sein 
de  l'Université.  Les  étudiants  jouaient,  dans  les  carrefours  et 
jusque  sous  les  fenêtres  du  lieutenant  général  Bureau,  une 
farce  appelée  Pattes  Ouaintes,  pleine  d'allusions  injurieuses 
pour  le  représentant  de  l'autorité  royale  (1492). 
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personnes  de  la  province  et  de  la  campagne,  de  s'en- 
tremettre d'enseigner  la  philosophie,  pour  éviter 
les  ahiis  de  la  diversité  des  doctrines  ».  S'il  faut  en 
croire  les  affirmations  de  MaheuK  de  Sainte-Croix 
dans  une  requête  soumise  au  Parlement  en  1785, 
ces  défenses  n'auraient  pas  été  longtemps  res- 
pectées :  «  On  ne  voit  partout,  disait  le  Principal 
du  Collège  du  Bois,  que  des  maîtres  de  pension  qui 
enseignent  à  leurs  pensionnaires  et  à  des  étran- 
gers les  humanités,  la  rhétorique  et  la  philosophie. 
Quelques  religieux  enseignent  même  jusqu'à  la 
théologie  aux  externes,  qui  viennent  pour  cet  effet 
de  leurs  monastères,  et  les  Écoles  de  l'Université, 
qui  suffisaient  à  peine  autrefois  pour  contenir  la 
foule  des  étudiants, se  trouvent  aujourd'hui  désertes 
et  abandonnées.  11  résulte  de  ces  entreprises  des 
dommages  qui  intéressent  également  le  public,  la 
religion,  les  membres  de  l'Université  ».  Le  mal  ne 
fit  que  s'aggraver,  en  dépit  des  protestations  de 
l'Université,  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime. 

En  revanche,  c'était  avec  les  sentiments  d'un 
légitime  orgueil  que  l'Université  voyait  solliciter 
par  un  corps  aussi  important  que  les  religieux  de 
fabbaye  royale  de  Saint-Étienne  l'honneur  d'une 
affiliation.  Le  décret  solennel  communiquant  à 
l'abbaye  «  le  plus  précieux  des  privilèges  de  l'Uni- 
versité, celui  de  l'enseignement  académique  »,  con- 
tenait d'ailleurs  les  plus  expresses  réserves  pour  la 
défense  des  droits  de  la  corporation  contre  toute 
ingérence  du  pouvoir  ecclésiastique.  L'Université, 
en  même  temps  qu'elle  se  faisait  reconnaître  le 
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droit  d'examen  sur  les  programmes  d'enseignement 
et  les  thèses  soutenues  dans  les  écoles  de  Tabbaye, 
refusait  aux  religieux,  môme  gradués,  toute  part  aux 
délibérations  du  général  ou  des  P'acultés  et  tout 
droit  d'occuper  une  de  ses  chaires  (1).  Les  lettres 
patentes  sont  du  16  février  1780.  Quelques  mois 
plus  tard,  une  visite  du  recteur  Coquille-Deslon- 
champs  devenait  pour  les  religieux  de  Saint-Étienne 
l'occasion  d'une  manifestation  de  respect  et  de 
gratitude  à  laquelle  l'Université  ne  pouvait  être 
insensible.  Après  avoir  assisté  à  une  leçon  du  pro- 
fesseur de  théologie,  le  recteur  fut  invité  par  le 
prieur,  Dom  Mesailgrand,  à  se  rendre  dans  la  grande 
salle  où  il  entendit  un  discours  de  remerciements 
prononcé  au  nom  de  l'abbaye  par  un  des  reli- 
gieux. Et  ce  qui  ajoutait  à  l'éclat  de  cette  céré- 
monie, c'est,  dit  le  procès-verbal,  que  là  se  sont 
trouvés  un  grand  concours  de  tous  les  ordres  et, 
spécialement,  un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Université  (novembre  1780)  (2). 

Attacheinent  de  runiversité  à  ses  privilèges  honorifiques. 

L'Université,  si  jalouse  qu'elle  fût  de  ses  privi- 
lèges utiles,  n'était  pas  moins  attachée  à  ses  privi- 
lèges honorifiques  et  les  défendait  au  besoin  avec 
la  même  vivacité  contre  toute  entreprise  des  autres 
corporations.  Revendiquant  pour  ses  membres  la 

(1)  Arch.  du  Calvados,  Université. 

(2)  Arch.  du  Calvados,  U«,  Conclusions  du  général. 


88  l'université  de  caen 

noblesse  personnelle,  elle  réclamait  pour  elle-même 
dans  les  cérémonies  publiques  le  premier  rang 
après  les  cours  souveraines.  Elle  aimait  à  rappeler 
que,  lors  des  entrées  solennelles  de  François  P'"  et 
de  Charles  IX,  elle  avait  eu  le  pas  sur  tous  les  corps 
de  justice  et  de  fmances,  et,  au  besoin,  plutôt  que 
de  subir  une  humiliation,  elle  n'hésitait  pas  à  pro- 
tester avec  éclat,  comme  il  arriva  en  1707  à  l'occa- 
sion du  Te  Deum  célébré  à  Saint-Pierre  pour  la  vic- 
toire d'Almanza.  Estimant  qu'une  place  trop  peu  en 
vue  lui  avait  été  réservée,  elle  s'abstint  d'assister 
à  la  cérémonie. 

Le  double  passage  de  Louis  XVI,  lors  de  son 
voyage  à  Cherbourg,  en  1786,  fournit  d'abord 
à  l'Académie  une  satisfaction  d'amour-propre  à 
laquelle  elle  ne  fut  pas  peu  sensible.  Le  duc  d'Har- 
court,  gouverneur  de  la  Basse-Normandie,  chargé 
de  fixer  le  cérémonial,  présenta  au  Roi  l'Université 
avant  le  Bailliage,  le  Bureau  des  Finances  et  tous 
les  autres  corps.  Mais  à  peine  cette  décision  si  flat- 
teuse était-elle  consignée  sur  les  registres  de  l'Uni- 
versité, qu'une  autre  toute  contraire  vint  la  plonger 
dans  le  désespoir.  Louis  XVI  s'étant  de  nouveau 
arrêté  à  Caen  dans  son  voyage  de  retour  à  Ver- 
sailles, le  duc  de  Coigny,  qui  remplaçait  le  duc 
d'Harcourt.  n'appela  l'Université  qu'après  les  magis- 
trats du  Bailliage.  Cet  affront  fut  amèrement  res- 
senti, et  le  recteur  Chibourg  reçut  mission  d'écrire 
au  Garde  des  Sceaux  pour  demander  justice.  Sa 
lettre  paraît  être  resiée  sans  réponse.  Du  moins  ne 
se  fit-il  pas  faute  de  se  plaindre  :  «  Vous  ne  sauriez 
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VOUS  imaginer,  écrivait-il  quelques  semaines  plus 
tard  à  Fun  des  protecteurs  de  la  compagnie,  à  quel 
point  les  esprits  sont  échauffés  sur  cette  cérémonie. 
MM.  du  Bailliage,  surtout  ceux  du  quartier  Saint- 
Sauveur,  paroisse  de  TUniversité,  parlent  de  leur 
triomphe  et  de  notre  humiliation  avec  une  scan- 
daleuse forfanterie  »  (1). 


Le  privilège  des  gradués. 

Les  privilèges  ecclésiastiques  de  TUniversité 
étaient  les  mêmes  dont  jouissaient  les  Universités 
de  Paris  et  d'Angers.  Souvent  contestés  par  les 
évêques,  ils  obtinrent  toujours  Fappui  du  Roi  et  du 
Parlement,  et,  jusqu'à  la  Révolution,  assurèrent 
aux  docteurs  et  professeurs  la  possession  d'un  cer- 
tain nombre  de  bénéfices  dans  les  divers  diocèses 
de  Normandie.  Le  plus  important  de  ces  privilèges 
était,  en  effet,  celui  des  gradués  :  les  clercs  licen- 
ciés ou  docteurs  en  théologie,  droit  canon  ou  même 
droit  civil,  à  la  condition  de  signifier  leurs  lettres 
de  degré  à  ceux  qui  avaient  droit  de  patronage  ou 
de  présentation  sur  ces  bénéfices,  pouvaient,  dans 
certains  cas,  en  réclamer  finvestiture.  Ces  pré- 
tentions, il  est  vrai,  se  heurtaient  parfois  aux 
prétentions  contraires  des  membres  du  clergé 
sécuher  :  de  là,  des  procès  où  l'Université  ne  man- 
quait jamais  de  donner  adjonction  à  ses  membres, 

(1)  Gauvet  :  Le  Collège  des  Droits  de  l'Ancienne  Université. 
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c'est-à-dire   de  se  porter  solidairement  avec  eux 
partie  au  procès  (1). 

Ce  privilège  des  gradués  appartenait  de  préfé- 
rence aux  docteurs  en  théologie  :  après  eux  venaient 
les  professeurs  de  la  Faculté  des  Arts  ayant  sept 
ans  d'enseignement;  mais  l'exercice  de  ce  droit  de 
septennlum  donna,  à  plus  d'une  reprise,  lieu  à  des 
débats  dont  il  sera  parlé  dans  l'histoire  de  la  Faculté 
des  Arts. 

Changements  apportés  par  l'Édit-RèiÇlement  de  1786  dans 
la  constitution  de  l'Université.  —  Le  syndic  général.  — 
Le  tribunal  du  Recteur. 

Deux  choses  avaient  surtout  fait  défaut  à  l'Uni- 
versité depuis  sa  fondation  au  XV^  siècle  :  une 
dotation  suffisante  pour  assurer  à  ses  membres  une 
existence  indépendante,  en  rapport  avec  l'impor- 
tance et  la  dignité  de  leurs  fonctions,  une  autorité 
centrale  respectée  des  maîtres  et  des  élèves.  Les 
lettres  patentes  de  4783,  confirmées  par  l'Édit  de 
1786,  avaient,  comme  nous  l'avons  vu,  satisfait 
au  premier  de  ces  besoins.  C'était  la  succession 
des  Jésuites  du  Collège  du  Mont   qui  faisait  les 

(1)  Le  cas  se  produisit  notamment  lorsque  Leclerc  de  Beau- 
beron,  docteur  en  théologie  et  chanoine  de  Rouen,  se  vit 
contester  par  le  chapitre  le  bénéfice  de  sa  prébende,  sous 
prétexte  d'absence.  Leclerc  répondait  que  les  fonctions  de  pro- 
fesseur de  théologie  dans  l'Université  avaient  toujours  été 
considérées  comme  une  excuse  valable,  et  il  obtint  gain  de 
cause  devant  le  Parlement. 
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frais  de  cette  libéralité,  et  peut-être,  sans  cette 
heureuse  circonstance,  les  bienfaits  du  Roi  se 
fussent-ils  fait  longtemps  attendre,  mais  le  pou- 
voir royal,  après  s'être  à  peu  près  désintéressé  pen- 
dant des  siècles  de  Foeuvre  de  la  formation  de  la 
jeunesse,  commençait,  sous  la  pression  de  Topinion 
publique  et  à  l'instigation  des  philosophes,  à  mani- 
fester une  plus  juste  conception  de  son  rôle  en 
matière  d'instruction  publique.  Les  réformes  recon- 
nues nécessaires  dans  Forganisationde  l'Université 
furent  donc  étudiées  avec  autant  de  soin  que  les 
mesures  mêmes  qui  allaient  fonder  sa  fortune. 
La  nouvelle  constitution  élaborée  par  le  délégué 
de  l'Université,  Coquille-Deslonchamps,  et  le  rec- 
teur Chibourg,  de  concert  avec  les  commissaires 
du  Parlement  de  Rouen,  semblait  même  très  heu- 
reusement conçue  pour  procurer  à  l'Université  cette 
unité  de  direction  dont  elle  avait  si  grand  besoin. 
Sans  porter  atteinte  à  son  autonomie,  et  même  en 
respectant  ses  traditions, l'Édit  de  1786  instituait  une 
autorité  moins  vacillante  que  celle  d'un  recteur 
électif,  moins  incertaine  que  celle  d'une  assemblée 
toujours  accessible  aux  entraînements  de  la  pas- 
sion, quand  elle  n'est  pas  en  proie  aux  rivalités  des 
coteries  et  aux  jalousies  personnelles. 

Le  Recteur  continuait  d'être  le  représentant  et 
l'organe  (la  bouche,  comme  dit  un  contemporain) 
de  l'Université  :  aucun  changement  n'était  apporté 
à  son  mode  d'élection,  non  plus  qu'à  ses  préro- 
gatives honorifiques  ou  aux  avantages  pécuniaires 
qui  lui  étaient  réservés.  Mais,  à  côté  de  lui,  et  sous- 
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traitai!  hasard  des  compétitions  électorales,  siégeait 
maintenant  un  dignitaire  inamovible,  investi  d'un 
pouvoir  très  étendu  et  parfaitement  délimité,  c'était 
le  syndic  général,  désormais  le  vrai  chef  de  TUni- 
versilé.  Le  syndic  général,  créé  à  Fimitation  de  celui 
de  l'Université  de  Paris,  était  spécialement  chargé 
de  faire  respecter  les  règlements  universitaires  et 
d'assurer  la  pureté  de  l'enseignement.  Il  avait  pour 
mission  de  dénoncer  les  abus  et  d'en  réclamer  la 
réformation,  soit  devant  le  Tribunal  du  Recteur, 
soit  devant  l'assemblée  générale  ou  les  assem- 
blées des  P'acultés,  et  toujours,  quelle  que  fût 
l'affaire  portée  devant  une  de  ces  assemblées, devait 
être  entendu  au  préalable  dans  ses  conclusions  ou 
réquisitions.  Si  Tune  d'elles  avait  à  intervenir  en 
justice,  c'était  lui  qui  était  son  fondé  de  pouvoirs 
et  son  représentant  légal,  de  sorte  que  rien  dans 
l'Université  ne  pouvait  se  faire  en  dehors  de  lui  : 
en  cas  de  maladie  ou  d'absence,  il  était  suppléé  par 
un  membre  de  l'Université  régulièrement  élu.  Au 
reste,  ces  pouvoirs  si  étendus,  il  les  tenait  de  ses 
collègues,  et  le  mode  d'élection  fixé  par  l'Édit  était 
de  nature  à  donner  satisfaction  à  toutes  les  exi- 
gences. Le  corps  électoral  comprenait  en  effet, 
outre  les  doyens,  5  membres  de  chacune  des 
Facultés  :  le  vote  était  secret,  mais,  en  cas  de 
partage  des  voix,  celle  du  Recteur  était  prépon- 
dérante. L'élu  devait  avoir  au  moins  15  années  de 
doctorat  ou  de  régence,  et  ses  fonctions  étaient 
incompatibles  avec  toute  autre  chaire,  office  ou 
emploi. 
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Dans  Tordre  des  préséances,  le  Syndic  général 
marchait  immédiatement  après  le  Recteur;  il  por- 
tait la  robe  violette  en  habit  de  cérémonie,  le  cha- 
peron et  la  ceinture  de  même  couleur  aux  jours 
ordinaires.  Ses  appointements  étaient  fixés  à  2.000 
livres,  supérieurs  par  conséquent  à  ceux  de  tout 
autre  membre  de  FUniversité.  Enfm,  un  logement 
lui  était  réservé  dans  les  bâtiments  du  Collège  des 
Arts. 

D'autre  part,  le  Tribunal  du  Recteur,  réorganisé, 
devenait  l'organe  principal  de  l'Université.  Il  com- 
prenait désormais  6  membres  de  droit:  le  Recteur, 
président,  les  quatre  doyens  et  le  syndic  général 
(ce  dernier  avec  voix  consultative),  et  4  membres 
élus  pour  3  ans,  à  raison  d  un  pour  chacune  des 
Facultés.  Toutes  les  questions,  qu'elles  fussent 
d'ordre  administratif,  économique  ou  disciplinaire, 
étaient  de  sa  compétence  :  il  affermait  les  biens, 
vérifiait  les  comptes,  connaissait  des  infractions  aux 
règlements,  étudiait  les  moyens  «  de  maintenir  les 
mœurs  et  de  faire  observer  les  devoirs  de  la  reli- 
gion ».  Aucune  affaire  ne  pouvait  être  traitée  par 
l'assemblée  générale  qu'il  n'en  eût  été  saisi  par 
conclusions  du  syndic  général.  Il  se  réunissait  tous 
les  quinze  jours  en  session  ordinaire,  et  toutes  les 
fois  qu'il  était  utile,  sur  la  convocation  du  Recteur. 

L'assemblée  générale  gardait  d'ailleurs  ses  attri- 
butions :  elle  prononçait  en  dernier  ressort  sur 
les  conclusions  du  syndic  général  et  les  propositions 
du  Tribunal  du  Recteur,  et,  sous  le  contrôle  du 
Parlement,  exerçait  son  ancienne  juridiction  cor- 
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rectionnelle  sur  les  professeurs,  les  candidats,  les 
officiers,  suppôts  et  écoliers.  Non  seulement  elle 
conservait  ses  anciennes  prérogatives,  mais  elle 
était  formellement  invitée  à  rechercher  les  moyens 
de  perfectionner  de  plus  en  plus  F  éducation  puhli- 
que  et  autorisée,  quand  elle  le  jugerait  convenable, 
à  soumettre  au  chancelier  ou  garde  des  sceaux 
les  vues  qui  hii  paraîtraient  les  plus  capables  de 
procurer  le  bien  de  renseignement,  tant  dans  ses 
propres  écoles  que  dans  celles  de  la  province  de 
Normandie. 

Les  Facultés  conservaient  également  leur  auto- 
nomie. L'autorité  des  doyens  était  confirmée,  leurs 
droits  et  prérogatives  étaient  précisés.  C'est  ainsi 
qu'il  leur  était  prescrit  de  faire  deux  fois  au  moins 
dans  le  cours  de  Tannée  scolastique  la  visite  des 
Écoles  ou  Collèges  de  leurs  Facultés,  et  cela  indé- 
pendamment des  visites  réglementaires  du  Recteur. 
Dans  ces  inspections,  ils  devaient  être  accompa- 
gnés du  syndic  général  ainsi  que  du  greffier  secré- 
taire, chargé  d'en  dresser  procès-verbal. Toutes  ces 
dispositions,  sans  rien  coûter  à  l'indépendance  de 
l'Université,  étaient  de  nature  à  lui  assurer  ce  bien- 
fait de  l'ordre  intérieur  sans  lequel  aucune  prospé- 
rité durable  n'est  possible.  Le  Recteur,  le  syndic 
général,  les  doyens,  de  même  que  les  membres  du 
Tribunal  du  Recteur,  tiraient  leurs  pouvoirs  du 
libre  choix  de  leurs  collègues,  les  assemblées  géné- 
rales et  les  assemblées  des  Facultés  discutaient  en 
pleine  indépendance  toutes  les  questions  d'ensei- 
gnement,  d'administration  ou  de  discipline.  Les 
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professeurs  étaient  choisis  par  rUniversité  elle- 
même,  à  la  suite  de  concours  sérieux  auxquels  ne 
manquait  pas  la  garantie  de  la  publicité.  D'autre 
part,  la  situation  économique,  déjà  satisfaisante, 
semblait  devoir  s'améliorer  encore,  à  mesure  que 
deviendraient  disponibles  par  extinction  les  biens 
de  la  Société  de  Jésus  réservés  à  FUniversité.  Cette 
augmentation  de  ressources  et  aussi  la  bonne  volonté 
déclarée  du  Roi  devaient  permettre  à  FUniversité 
de  créer,  dans  un  avenir  rapproché,  de  nouvelles 
chaires  dans  le  Collège  de  Normandie,  en  même 
temps  qu'elle  accorderait  la  gratuité  de  l'instruction 
dans  les  Collèges  du  Bois  et  du  Mont.  Ces  amélio- 
rations étaient  même  prévues  et  annoncées  dans  le 
préambule  de  FÉdit-Règlement  de  1786. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  l'Université  applau- 
dissait à  «une  révolution  qui  lui  donnait  une  exis- 
tence plus  avantageuse,  plus  solide  et,  en  même 
temps,  perfectionnait  son  enseignement,  en  éten- 
dait et  multipliait  les  genres  ».  Aussi,  en  vue  «  de 
donner  à  sa  gratitude  la  plus  solennelle  publicité  », 
fondait-elle  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300 
livres,  portant  d'un  côté  la  tête  du  Roi  avec  ces 
mots  :  «  Ludovico  decimo  sexto  Optimo  Parenti  », 
laquelle  serait  adjugée  chaque  année  au  meilleur 
discours  français  ou  latin  sur  un  sujet  utile  pro- 
posé par  l'Université.  Grâce  à  l'intelligence  et  au 
tact  délicat  qu'elle  se  proposait  d'apporter  dans  le 
choix  des  sujets,  selon  l'expression  du  recteur  Chi- 
bourg,  elle  espérait  n'être  pas  moins  lieureuse  que 
l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  celle  de  Dijon, 
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qui  avait  vu  les  Jean-Jacques  Rousseau,  les  Voul- 
lonne  et  les  savants  de  la  plus  haute  réputation 
briguer  Fhonneur  de  son  suffrage  et  de  ses 
couronnes  (1). 

(1)  Arch.  du   Calvados,  Université,  Conclusions  du  général, 
D.  82. 
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